
VENDREDI 9 NOVEMBRE 1849 
VINGT-CINQUIÈME ANNÉE. N. 6973 

EDITION BU PARIS-

GAZETTE DES TRIBUNAUX 
Un Mois, 5 Francs; 

Trois Mois, 13 Francs. 

six
 Mois, 25 Francs. 

L'année, 48 Francs 

JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DEBATS JUDICIAIRES. 

PI 
tXSS H1RLAT-DU-PALAIS, i

e 

eu coin du quai de l' Horloge , à Paris. 

Itt lettres doivent ttre affranchit!.) 

— Insurrection du 13 juin; ré-

.fctflUW LÉGISLATIVE. 

RJg-COCJR DE JUSTICE 

'"'^JVILE. — Cour de cassation (ch. des requêtes) 

^giliMi* '■ Servitude; terrasse; vues droites,- mur mi 

fosse d'aisance; tuyaux de descente. — Lapins; 

îS«"doa»<n*g
e8

i responsabilité. — Compagnie d'assu-

cV représentant de cette compagnie; assignation; 

fin" de' noa-recevoir; premier ressort. — Chose jugée; 

en non proposé; contradiction entre les motifs et 

f1
J jpositif d'un arrêt; chose commune. — Billet; non 

mrt
isrcant; contrainte par corps. — Cour de cassa-

C
<° n (ch. civ.) : Licitation entre cohéritiers; droit de 

transcription. — Cour d'appel; action en garantie; pre-

mier degré de juridiction; déchéance; huissier; acte; 
responsabilité. 

a CRIMINELLE. — Tribunal correctionnel de Lille : 

Compte-rendu infidèle et de mauvaise foi; compétence. 

 ç
otlS

eil de guerre de la 6" division militaire séant à 

Luon : Insurrection de juin; affaire des élèves de l'E-

cole vétérinaire; désarmement du poste de l'Ecole et 

des postes de la maison d'arrêt et de la mairie de la 

Croix-Rousse; formation d'un comité révolutionnaire. 
NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

UUROMO.UK. 

AS&S -i&a&âH LÉGISLATIVE. 

L'Assemblée a consacré la première partie de sa séance 

ù l'examen d'une réclamation dont le but était de provo-

quer l'inftrmation du vote par lequel avait été ordonné 

hier le renvoi au Conseil d'Etat du projet de loi sur l'ins-

truction publique. On sait que ce vote fut rendu à une 

très faible majorité, 307 voix contre 303; encore le bu-

reau ne croyait-il pas à la parfaite exactitude de ces chif-

fres, et, de fait, le Moniteur annonce ce matin que le ré-

sultat doit être ainsi rectifié : 303 voix contre 299. Cette 

rectification, qui ne changeait, en définitive, rien à la 

proportion des votes, et qui n'avait par cela même qu'une 

valeur fort secondaire, a fourni matière à une objection 

beaucoup plus grave. Plusieurs membres sont venus dé-

clarer qu'il n'y avait eu, dans leurconviction, majorité pour 

le renvoi que parce qu'on avaitintroduitofficieusementdans 

l 'urne les bulletins de cinq ou six représentans dont 

l'absence était notoire; ils ont cité des noms et demandé 

l 'annulation du scrutin. Nous n'entrerons pas dans le dé-

tail de la tumultueuse discussion qui s'est engagée à ce 

sujet entre MM. de Kerdrel, Charamaule, Baze, Victor 

Lel'rane et quelques autres. 11 nous suffira de dire que, 

parmi les membres signalés comme absens, il en est qui 

assistaient aujourd'hui à la séance, et qui ont affirmé a-

voir personnellement voté hier. En présence de ces allé-

gations contradictoires et dans l'impossibilité où elle se 

trouvait de savoir s'il y avait eu réellement erreur, l'As-

semblée a sagement pensé que le vote-devait être con-

sidéré comme acquis, et qu'il y aurait de sérieux incon-

véniens à vouloir soumettre la question à une épreuve 

nouvelle; l'ordre du jour a donc été adopté à une assez 
forte majorité. 

La discussion «'est ensuite ouverte sur le projet de loi 

relatif au chemin de fer de Marseille à Avignon. Nous 

wons, lors de la première délibération, indiqué les prin-

cipales dispositions de ce projet. On se souvient peut-être 

qu il s'agit de venir en aide à la compagnie concession-

naire du chemin, et de garantir jusqu'à concurrence de 

six un quart pour cent, penda ît toute la durée de lacon-

W*iou, soit pendant trente-trois ans, les intérêts etl'a-

moriissement de l'emprunt de trente millions que cette 

compagnie se propose de contracter pour l'achèvement 

Je ses travaux et l'acquittement de ses dettes. Un mem-
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Nous avons publié la déclaration rédigée parles rédac-

teurs présens à l'Assemblée législative, à la suite de l'in-

cident qui a interrompu le discours de l'honorable M. 
Baze. 

De courtes explications ont suffi pour démontrer qu'il 

n'y avait dans l'incident d'hier qu'un regrettable malen-
tendu. 

Voici la note qui a été rédigée à ce sujet par les syn-

dics de la tribune des rédac'eurs en chef : 

« La lettre suivante a été adressée par les syndic3, à 

M. le président de l'Assemblée législative: 

» Monsieur le président, 

» A la suite de ce qui s'est passé hier et de la protestation 
» publiée ce matin dans les journaux, les syndics des rédac-
» teurs en chef, gardiens de la dignité de la presse, ont dé-
» posé leur démission entre les mains de leurs confrères. 

» Les rédacteurs en chef, réunis pour délibérer sur cet in-
« cident, ont décidé qu'ils remettraient à la disposition de 
» M. le président la tribune qui leur avait été accordée. 

» Nous avons l'honneur, etc. 

» DE GIRARDIN, DURAS, LUBIS, 

» CHATAUD. » 

« M. le président de l'Assemblée législative ayant 

transmis cette lettre à MM. les questeurs, l'un d'eux a 

déclaré aux syndics qu'il n'y avait pas lieu d'accepter 

cette rupture des rapports établis entre l'Assemblée et la 

presse, et qu'en conséquence la iribune des rédacteurs 

en chef continuerait, comme par le passé, d'être à leur 
disposition exclusive. 

» A la suite de cette déclaration satisfaisante, les ré-

dacteurs en chef ont repris possession de la tribune, 

dont la police intérieure est placée sous la responsabilité 
des syndics. » 

HAUTE-COUR. SE JUSTICE. 

Présidence de M. Bérenger (de la Drôme). 

Audience du 8 novembre. 
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INSURRECTION DU 13 JUIN. — DÉPOSITIONS 

RÉQUISITOIRE. 

A onze heures l'audience est ouverte, et la parole est 

donnée à M. l'avocat-général de Royer, qui, ayant ex-

posé hier les charges générales de l'accusation, doit au-

jourd'hui relever les charges particulières qui pèsent sur 
certains accusés. 

M. le président : La parole est à M. l'avocat-général. 

M. l'avocat- général de Royer : Messieurs les hauts-jurés, 
nous avons à ajouter à ce que nous avons dit hier le résumé 
des charges particulières qui pè*ent sur les membres de la 
commission des vingt-cinq et sur les membres du comité de 
la presse. 

Sur les membres du comité socialiste, nous devons com-
mencer par une réflexion qui sera un appel à vos souvenirs 
sur l'ensemble de cette affaire. Vous comprenez que les mem-
bre» du comité socialiste, ou plutôt les membres de ta com-
mission des vingt-cinq, qui représentent icLce comité, y sont 
surtout amenés par l'appel au peuple, par ce manifeste que 
les journaux du 11 juin ont publié, qui est un appel à l'in-
surrection, et qui est le point de départ du complot et de l'at-
tentat. 

Le procès est là et non ailleurs. Ou ni peut contester cet 
acte, et c'est là, le procès terminé, que vous devez aller pui-
ser, au moment de vos délibérations, les appréciations d'où 
sortira la solution de ce procès. 

Au bas de cet acte nous trouvons les signatures d'André, 
de Baune, de Dufélix, de Chipron, de Cœur-cU-Roy, de Madier 
de Montjau, de Tessier Dumotay, de Songeon, de Pardigon et 
de quelques autrei membres de la commission. Tous les si-
gnataires ne sont pas sur ces bancs, soit qu'ils aient pu sa 
soustraire à l'ace jsation, soit que l'accusation ne les ait pas 
impliqués dans les poursuites. Il peut y avoir eu des doutes 
sur quelques autres, et c'est un hommage à rendre, non pas 
à l'accusation qui n'en demande pas, mais aux institutions 
judiciaires qui nous régissent, et qui ne veulent pas qu'on 
accuse sans preuve. Aussi n'avons-uous poursuivi que ceux à 
cô é de la signature desquels se trouvent un acte personnel, 
une preuve quelconque. 

A côté de cette pièce, il faut placer la lettre de Songeon à 
Hoddé, lettre sur laquelle celui-ci a fourni de sa singulières 
explications. Vous n'avez pas oublié ces mots : « Ah ! si la 
Moinagne eût fait son devoir, quel'e magnifique affaire ! Si 
elle était venue à midi, à une heure, à deux heures seule-
ment, la journée était gagnée sans brûler une amorce avec la 
ligne. » 

A propos de l'armée, M. l'avocat-général fait remarquer 
que le fait capital de la journée du 11 juin a été la manifes-
tation de l'armée en faveur de la discipline qu'on avait cher-
ché à ébranler. Elle y a été fidèle, et les partis désorganisa-
teurs ont dû voir qu'ils s'étaient trompés en prenant quel-
ques actes isolés pour une protestation de l'armée contre la 
discipline. 

M. l'avocat-général examine les chsrges relatives à Chi-
pron, et il trouve la preuve de sa participation aux faits du 
13 juin : 1* dans sa signature au bas du manifeste du 11 
juin; 2° dans les aveux qu'il a faits dans l'instruction ; 3° et 
enfin, dans le débris de la carte à son nom qui a été trouvée 
au Coi.servatoire et qui y constate sa présence. 

Arrivant a l'accusé André, il le représente comme le chef, 
le meneur le plus ardent et le pins intelligent de la commis-
sion des vingt-cinq. Il soutient que sa signature au bas du 
manifeste du 11 juin est certaine, bien que la signature ma-
nuscrite ne soit pas représentée. Dans ce cas, on ne retrouve 
jamais les signatures, et il n'y aurait pas besoin de diseus-
sions si, sur chaque point, on avait les preuves matérielles. 

Que vaut la dénégation d'André? se demande l'orgaiu du 
ministère public. Est ce qu'on ne sait pas que tel témoin qui, 
dans des circonstancos ordinaires, rougirait de faire un men-
songe, déguise sans scrupule la vérité dans une affaire com-
me celle-ci, parce qu'il voit, indépendamment de son triom-
phe personnel

 ?
 le triomphe du parti qu'il sert. De plus, cet 

accusé ne donne aucune explication sur l'emploi de son tem, g 
depuis le II au soir jusqu'au 13. 

Dufélix a aussi signé la pièce du 11 . De plus, il a un anté-
cédent grave au procès ; il a été arrêté à la su te des affaires 
de juin 1848, et acquitté, après une assez longue détention 
préventive. Il a surtout contre lui les actes de la rue Bourg-
I'Abbé, à la maison Lepage, où il a été arrôié par les gardes 
nationaux qui gardaient cette maison, que les insurgés vou-
laient piller. Il commandait un groupe d'in lividus,et il por-
tait à sou chapeau sa carte de membre de la Commission des 
vingt-cinq. 

Lebon a été l'objet d'un grand, nombre de poursuites, tou-
jours pour complot. Il était un de ceux à qui la Rivolution 
de février a valu fa liberté, et, peut-être, a dit M. l'avocat-
général, eût-il dû profiter de cette faveur de la République 

i pour consacrera la défendre, et non à l'attaquer, ia liber -

I té qu'd lui devait. Cependant, on 1' a vu, dès le 2u mars, si-

gn;r cHli fameuse aflîclie rouge, dam laquelle, divisant la 
société en parias et en privilégiés, on disait à ceux-ci: Au-
jourd'hui c'est le pardon qu'on vous offre, plus tard ce ne 
sera plus de pardon qu'il sera question, mais « de justice. » 

Il n'était pas de la Commission des vingt-cinq, mais il ap-
partenait au comité démocratique socialiste, et il se rattache 
au procès par des faits significatifs. Ainsi, il était au Conser-
vatoire, bien qu'il l'ait nié, bien qu'il ait produit un certifi-
cat à béquilles du docteur Berner- Fontaine. Aux débats, il a 
avoué qu'il est allé au Conservatoire, seulement il nie que ce 
lût pour y prendre part à une insurrection. 

Quant à Maillard, M. l'avocat-général se borne à rappeler 
le rô e important qu'il a joué dans les préparatifs de la ma-
nifestation, en louant le manège Pellier, sous le prétexte de 
s'y occuper d'une élection préparatoire du colonel de la 5* 
légion, mais, eu réalité, pour y organiser la manifestation 
du 13. 

Baune a annoncé les événemens du 13 juin par ses paroles 
au club Ragache, de Vaugirard. Il était, comme membre de 
la commission des vingt-cinq, à la réunion de la rue Coq-
Héron, et de là, l'accusation le suit à la rue du Hasard, où se 
trouvait réunie la Montagne. 

M. l'avocat-général arrive aux membres du comité de la 
presse. Cette catégorie comprend trois accusés, Langlois , Al-
lyre-Bureau et Paya. 

Langlois aété arrêté le 13 au soir dans les bureaux du 
journal le Peuple, dont il était rédacteur, mais non pas ré-
dacteur t il chef, il était chargé de la composition du journal 
et des séances de la chambre. Ce

;
 endam le gérant et le rédac-

teur on chef, Proudtn n, étant alors arrêté, c'était lui qui di-
rigeait le journal. Il était membre du comité de la presse ; il 
en convient, et ses actes confirment ses aveux. O i le voit, 
dans le procès-verbal du 20 février 1849, lu à l'audience 
d'hier, insister pour la fusion du comité de la presse et du 
congrès national. 

M. l'avocat-général suit cet accusé aux diverses réunions 
auxquelles il a assisté, et il relève contre lui l'insertion con-
certée entre six journaux, des pièces arrêtées et délibérées 
dans ces réunions. C'est sous sa responsabilité que ces pu-
blications ont été faites, et indépendamment de ces pièces, il 
y a dans le même journal des articles que lit M. de Royer, et 
dans lesquels, après avoir mis en capitales les mots prononcés 
par Ledru-Rollin : « Nous défendrons la Constitution, même 
par les armes, » Langlois ajoute : « Nous espérons que les 
chefs de la Montagne tiendront leur serment. » 

M. l'avocat-général relève comme charge nouvelle l'impres-
sion faite dans les bureaux du journal le Peuple de l'affiche 
et du placard dont il a été question aux débats. 

Quant à l'accusé Allyre-Bureau, il n'y a entre lui que les 
lettres de convocation qu'il a adressées à divers rédacteurs de 
journaux pour les réunir dans les bureaux de la Démocratie 
pacifique. A l'égard de cet accusé, M. l'avocat-général déclara 
qu'il s'en remet à l'appréciation et à la prudence des jurés. 
D'ailleurs, sa qualité de simple administrateur du journal, 
quand les chefs véritables, les véritables rédacteurs, les accu-
sés Considérant et Cantagrel, étaient près de lui, est une atté-
nuation des faits qui sont reprochés à cet accusé. 

11 n'en est pas de même de l'accusé Paya, A son égard, M. 
l'avocat -général insiste avec énergie. H le représente comme 
l'un des agens les plus actifs, le plus actif de tous ceux qui 
ont travaillé à surexciter la province par les articles qu'il y 
expédiait de sts bureaux de correspondance. 

A ce sujet, M. l'avocat-général donne lecture des divers ar-
tic es des 11 et 12 juin reproduits par les journaux de pro 
vince, articles que nous avons reproduits, et dont l'accusé 
Paya est considéré comme l'auteur par l'organe du ministère 
public. 11 insiste donc pour que les hauts-jurés rendent à son 
égard un verdict de culpabilité. 

Là se terminait la tâche lourde et difficile qui était échue 
à M. l'avocat-général de Royer, et qu'il a remplie avec autant 
de fermeté que de molération. 

L'audience a été suspendue après ce réquisitoire. 
A la reprise de l'audience, la parole est donnée à M. l'avo-

cat-général Suin, qui commence par l'examen des charges 
qui pèsent sur les représentans compris au nombre des ac-
cusés 

Vf. premier de ces représentans est l'accusé Commissaire, 
sergent d'un bataillon de chasseurs de Vincennes. 

A ce sujet, M. l'avocat-général Suin reprend l'historique 
des élections du 13 mai, qui ont amené trois sous officiers à 
la représentation nationale. Il signale ces nominations comme 
une tactique des socialistes, qui n'ont pas porté leurs choix 
sur des officiers de l'armée, mais sur des sous-officiers, qui 
ayant avec les soldats des relations plus suivies, plus inti 
mes, ont aussi sur eux une action plus directe et plus déci-
sive. Cette tactique avait pour but de rattacher les soldats à 
la cause soiialicte, et il est au moins étrange, suivant M. l'a 
vocai-général, de voir le premier candidat choisi dan» Par 
mée, désigné au suffrage des électeurs, le jour même où il 
venait de se rendre coupable d'un acte d'indiscipline et d'in-
subordination. 

Après ces réflexions, M. l'avocat-général examine la parti 
cipation de l'accusé Commissaire aux faiis du procès. Il as 
sistait à la séance de l'Assemblée législative dans laquelle Le-
dru-Rolliu jetait du haut de la tribune son audac eux appel 
aux armes, et il applaudissait à ce défi du chef de la Mot.U-
gne. 

Ceci montre dans quelle disposition d'esprit la journée du 
13 juin a trouvé cet accusé. 

Maintenant, a-t-il assisté à la réunion de la rue du Hasard 
tenue le 12 au soir? M. l'avocat-général déclare qu'il manque 
de. preuves à cet égard, et il n'insiste pas sur ce point. Mais 
il a incontestablement signé l'appel au peuple avec les autres 
membres de la Montagne, et s'il n'est pas parti le 13 de la rue 
du Hasard, pour se rendre, avec les autres membres de la 
Montagne au Palais-N itional, et de là au Conservatoire, c'est 
une preuve de plus du concert qui a eu lieu sur la réunion 
de la Montagne au Conservatoire, puisque, sans s'être con-
certé avec eux le 13 au matin, sans avoir assisté à l'allocution 
de Guinard, qui a indiqué le Conservatoire, il s'y est rendu 
spontanément. Comment expliquer, sans ce concert arrêté à 
l'avance, que lui, qui n'a pas assisté à la réunion de la rue 
du Hasard; que lui, qui n'a pas vu de représentans, qui 
ignore le rendez-vous dunné aux Arts-et-Métiers; que lui, qui 
a passé la matinée avec des pareils à l'hôtel Corneille, se soit 
fait conduire à cet hôtel pour y changer son uniformr contre 
des habils bourgeois, et qu'il ait dit au cocher, en redescen-
dant : « Cocher! aux Aris-et-Métiers ! et vivement! » 

Tout cela à deux heures de l'après-midi, et sans concert 
préalable ! Cela ne peut être admis. 

M. l'avocat-général, sans vouloir anticiper sur ce qui sera 
dit par lui à propos de Forestier et de Fargin-Fayolle, s'at-
tache-à établir que, dès le 29 janvier, Forestier t\vajt offert 
le Conservatoire, et que l'accusé Fargin-Fayolle écrivait à 
son frère de Montluçon « qu'on avait délibéré le 12, dans la 
nuit, jusqu'à cinq heures qu matin. » C'est là que la journée 
du }3 a été arrèiee; c'est là que le rendez-vous aux Arts-et-
Métiers a été convenu. 

Après cet accusé, vient le repré;entantSuchet, nommé par le 
département du Var à l'Assemblée légis alive. C'est un homme, 
dit M. l'avocat-général, qu'il ne faut pas juger sur les dehors 
qu'il se donne. Il a montré aux débats les manières d'un hom-
me bien élevé et de înceurs douces, manières qui contrastent 
ayee (a viglence de quelques-uns de ses co-accusés. Il ne faut 

pas se laisser lrom| er par cette douceur s ITeetée. Il Pst capa-
ble de plus de résoh tim qu'il ne veut le faire paraître, car il 
est le seul qui, dans un moment difficile, se soit offert pour 
accomplir un acte de vigueur. Ce représentant appartient à la 
Montagne; il en est un des représentans les plus énergiques 
et les plus avancés, et quand, avant-hier, il a fait établir ici 
qu'il ne recevait que le Siècle, le Crédit et le Moniteur, son 
défenseur a eu soin de vous avertir que son client ne parta-
geait pas l'opinion de ces journaux, qu'il en avait de plus 
avancées. 

En effet, il a signé l'acte de mise en accusation du prési-
dent et des ministres, et il vous a dit « qu'il se faisait hon-
neur de cet acte. » 

Il a prétendu établir, par la déposition de son concierge, 
qu'il n'est pas sorti le 12 au soir. Nous ne croyons pas à cette 
déposition, parce que l'accusé oublie qu'il y a eu réunion le 
12 au soir à l'Assemblée nationale, et que c'est le 12 au soir 
que le manifeste au peuple a été délibéré, et que sa signature 
est au bas de cet acte. 11 n'a pas dénié cette signature; et 
pourquoi l'tût-il déniée ? Est-ce que celui qui a signé l'acte 
de mise en accusation, n'a pas pu, n'a pas dû signer le ma-
nifeste ? 

Le 13, est-il allé à la réunion de la rue du Hasard ? 11 le 
nie, et nous ne savons rien qui contredise sa dénégation. Mai» 
il est allé au Conservatoire ! du Conservatoire, il est allé à la 
mairie du 6 e arrondissement. Qu'y allait-il faire? 

Il prétend, dans l'un de ses interrogatoires, qu'il ignorait 
la manifestation, qu'il avait traversé Paris sans y remarquer 
aucune émotion extraordinaire. Mais vous savez que l'émo-
tion était vive partout, que les boutiques s-e fermaient sur le 
passage, de la co onne. Suohet savait donc autre chose que ce 
qu'il dit avoir su ; il savait qu'il y avait partout anxiété, in-
quiétude, émoue ; que la garde nationale était sous les ar-> 
mes. Il n'a donc pas dit vrai dans son interrogatoire. 

Et d'ailleurs, quand il est entré au Conservatoive, il l'a 
trouvé occupé par l'artillerie, garni de factionnaires qui ne 
l'ont laissé entrer que sur la représentation de son écharpe. 
Il sait donc ce qui se passe. 

Et puis, à l'intérieur, dan3 la salle des Filatures où il a pé-
nétré, il a vu ce qui s'y faisait, ce qu'on y délibérait. — Et 
quand on dit: « Que fait donc Forestier? pourquoi ne fait-il 
pas sa démonstration? Comment prendre la mairie du 6* ar-
rondissement? » Quand, après ces mots, il s'offre pour aller 
chercher Forestier ; quand il accepte un guide qui le précède 
le sabre au poing, qui lui ouvre un passage à travers les 
groupes, il prétend qu'il a ignoré le complot et l'attentat, et 
qu'il allait simplement chercher Forestier pour faire avec sa 
légion une démonstration pacifique ? 

Ce n'est pas là ce que lui ont dit Ledru-Rollin et Guinard ; 
ce n'est pas là ce qu'il a dit en arrivant à la mairie du 6* ar-
rondissement. Là, il a rempli la mission qui lui avait été 
donnée, c'est-àidire qu'il a dit qu'il venait chercher Fores-
tier, afin qu'il apportât aide et protection à la Montagne réu-
nie aux Arts-et-Méti«rs. 

Voilà la vérité, voilà ce qui résulte des témoins que vous 
avez entendus. 

En effet, au commandant Ségalas, il dit : « Je viens de la 
part de Ledru-Rollin et Guinard chercher le colonel Fores-
tier pot;r s'aboucher avec eux. » Qu'il n'ait dit que cela an 
commandant Ségalas, il n'en faut pas conclure qu'il n'ait 
pas dit autre chose à d'autres témoins. Ainsi, au témoin Tu-
renne, il a dit qu'il venait chercher Forestier pour s'entendre 

avec le nouveau gouvernement; au sieur Lenoir, adjoint au 
maire, il a parlé de ses collègues « délibérant » au Conser-
vatoire des Arts~et-Métiers. 

Au milieu de ces propos, s'il y avait doute, on le lèverait 
par la déposition du témoin Baron, qui a entendu Suchet 
dire : « Je viens chercher le colonel Forestier pour se joindre 
au gouvernement provisoire établi aux Arts-et-Métiers. » On 
a essayé de prouver à M. Baron qu'il n'a pas entendu ce qu'a 
dit Suchet ; on a même voulu lui faire croire qu'il est très 
dur d'oreille, et on a failli le lui persuader.(Rire général.) Mais 
;i
 s'est défendu de cette infirmité, et nous croyons, en effet 

~ — — . 1.. f qu'il a bien entendu. 

Est-ce que si Suchet n'avait pas prononcé les mots que Baron, 
Lebleu et Lenoir ont entendus, est-ce que M. ,Monnin lui 
aurait répondu: « Vous venez faire ici de la propagande au 
nom d'un gouvernement qui n'est pas celui qui nous régit ?» 
Est-ce que M. Monnin l 'aurait mis en état d'arrestation V 

Ii a donc dit ce que l 'accusation lui reproche, et celte con-
duite vous signale aussi cet accusé sous un jour qui n'est pas 
celui qu'il a présenté à cette audienee, et qui dément l 'ap-
parence de calme et de mansuétude qu'il a affectée à ces dé-
bats. 

Avant de passer à l'accusé Maigne, laissez-moi vous mon-
trer, sur un autre point, une démarche semblable à celle de 
Suchet, accomplie par un autre représentant. Au même mo-
ment, un représentant, le sieur Janot, se rendait à Belleville» 
accompagné du sieur Périer, lieutenant-colonel de la légioa 
de la banlieue, accusé absent, et là, voici le discours qu'il 
tenait au maire de Belleville : 

« Citoyen maire, 

» Je suis Janot (explosion d'hilarité), représentant du peu-
ple, et je viens vous demander de porter des secours aux re-
présentans de la Montagne réunis aux Arts-et-Métiers et dé-
libérant en gouvernement provisoire. » 

Ne sont-ce pas là les mêmes termes que ceux qu'a em-
ployés l 'accusé Suchet? N'est-ce pas là la même mission que 
ce le que Suchet a remplie ? 

Et à côté de cela, m savons-nous pas que le représentant 
Beyer remplissait, au même moment, une mission semblable 
au poste oes bains Saint-Sauveur? Tous ces faits se lient et 
s enchaînent, et vous disent assez ce que Suchet allait faire à 
la mairie du 6" arrondissement. 

Je passe à l 'accuse Maigne. Il a signé l 'acte de mise en ac-
cusation du président et de ses ministres; mais son nom ne se 
trouve pas au bas du manif. ste. Cependant il aurait dû s'y 
trouver; ce qui donne un d- gré de plus à notre confiance aux 
signatures qui y ont été apposées. 

E-t il allé au Conservatoire? Oui. I prétend qu'il n'y est 
pas entré; qu'il ne faisait qu'y arriver. 

Uaccuù Maigne : Je n'ai rie,, dit, rien allégué, ni ici ni 
au juge d instruction. Ne me faites pas dire que je n'ai 
pus Cxtta 

M. le président : N'interrompez pas; il serait impossible 
de continuer la discussion. 

L'accusé : Il est pénible de s'entendre prêler des chose* 
qu on n'a pas dites. musa» 

M. Vavocat-qènémi Suin : Ce sont le* témoins Goubeaa et 
Gahb- rtqui ont déposé de ce fait. Ils l 'ont vu revêtu de se» 
insignes, au milieu des artilleurs en armes, des artilleurs au! 
venaient de taire feu, et ils en ont conclu que Maigne et 
1 autre représentant qui était avec lui, fa^aie tTausI qui 

commune avec les insurgés. Ces témoins ont déclaré qu'il n*v 

Vous savez que le capitaine Goubeau demanla à Maigneet 
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par l'incident violent mot, il es', resté dans vos souvenirs 

qu'il a soulevé à cette audience. 
Ils étaient donc là. Qu'y taisaient- ils? Vous le recherche-

rez. Je ue dis pas qu'ils y sont venus avec la colonne des" ar-

tilleurs, mais ils ont pris part à ce qui s'y est passé. S rait-

cedonc la première fois qu'on aurait vu des représenîans au 

milieu de.? insurgés? Est-ce qu'un témoin rre vous a fiis dit 

qu'il avait vu des représentans travailler à une barricade kVec 

des artilleurs? 
J'arrive à l'accusé Fargin-Fayolle. Il faisait partie de la 

Constilu inte, et, de plus, il appartenait à une société secrè-

te, la Solidarité républicaine, qui vous a été si éloqueminent 

expliquée par mon honorable collègue; société républicaine 

qui n'admettait pas la Constitution de 1848, ce qui démontre 

que lorsque Fargin-Fayolle prenait part au complot dans 

l'intérêt d^ celte Constitution, c'était, en réalité, pour la So-

lidarité républh aine qu'il agi: sait. Il soupire après une autre 

Constitution, celle de 93. Et quand Martin Bernard, le pré-

sident de cette société, parle dans ses lettres de la Consu ra-

tion, il ne dit pas noire Constitution, mais leur Consti-

tution. 
Voilà la posiii * de Fargin-Fayolle, qui n'a jamais néglige 

de faire opposition au Gouvernement. Aussi, le 28 janvier, il 

a signé un acte de mise en accu-atiou.... 
Fargin-Fayoll» : C'était dans mon droitpailementaire. 

M. l'avocat général : Je ne blâme, pas l'acte, mais j'ai le 

droit de le citer comme indiquant la ligne que vous avez 

suivie, la règle de votre conduite, et déuio.itrer que ce que 

vous avez fait le 13 ju;n vous l'aviez fait le 28 janvier, parce 

que toujours vous avez cherché une occasion de trouble et de 

désordre. 
Voilà pourquoi nous trouvons l'accusé si engagé dans le 

procès du 13. On a produit une lettre qui nous ne connais-

sions pas, que nous n'aspirions pas à avoir, et qu'un témoin 

à décharge nous a apportée. Cutle lettre annonce l'émotion 

de la journée du 13 ; on y dit que d JUS la nuit du 12 on a-

vait délibéré jusqu'à cinq heures du matin. Vous savez qu'il 

a envoyé dans une boîte les journaux démocratiques du 13, 

et cette boîte est annoncée comme contenant des couteaux. 

On y avait mis des morceaux de verre cassé pour y simuler 

le bruitdes couteaux abseiis. La boîte est arrivée, car les 

journaux qn'elle contenait ont été saisis plus tard. 

M. l'avocat-général lit la pr> clamation faite par le frère de 

l'accusé, Fargin-Fayolle-Sammerat, dont il a été fait plu-

sieurs cop es dans le pays, et il représente cette proclamation, 

qui a amené un rassemblement armé de plus de huit cents 

personnes, comme étant la coméquence de l'envoi de la lettre 

de l'accusé et des journaux du 13. 
Il était, sa lettre en fait fji, à la réunion de nuit qui s'est, 

prolongée jusqu'à cinq heures. Il a été fait prisonnier au 

Conservatoire, où il était revêtu de ses insignes de représen-

tant. Il ne peut dire qu'il y était pour soutenir une Constitu-

tion qui n'est pas la sienne ; il y était donc pour renverser le 

gouvernement établi ; il a donc pris la part la plus active au 

complot et à Pat entât. 
J'arrive, à l'accu-é Pilhe;, représentant de l'Ariège. Il 

avoue avoir signé l'appel au peuple dé ivré dans la nuit du 

12 au 13 juin. Il a été au Couse, vatoire. Etait-il à la mani 

feslation ? Un témoin a vu un homme « grand et beau gar-

çon. » (On rie. — L'a;cusé Pilhes s'incline.) Cependant il 

y a quelques doutes sur ce doute, je le reconnais ; mais, en 

admettant qu'il n'en fit pas partie, comme il n'a pas assisté à 

la réunion du matin de la rue du Hasard, il faut, plus que 

janiais, conclure que le Cons rvatoire où il s'est rendu avait 

été fixé à l'avance comme point de réuni on des adhérens au 

complot et à l'atteniat, et que ce n'était pas au Palais-Natio-

nal que ce lieu avait été déterminé et improvisé. 

Quant à 1'aecusé Daniel Lam-izières, je n'ai que peu de cho-

ses à dire, parce que son sort se lie intimement à celui de 

l'accusé Maigne. Je n'ai à ajouter qu'une chose, c'est qu'il a 

signé la proposition de mise en accusation, et, do plus que 

Maigne, le manifeste au peuple, délivré dans la nuit du 12 

au 13. 
Vient ensuite l'accusé Boch, représentant du Bas-Rhin. Il 

> est difficile de s'expliquer sur cet accuié, parce qu'il a cons-

tamment refusé de répondre aux questions qui lui ont été 

faites. (On rit.) lia contesté la compétence de la Haute-Cour, 

et il n'a pas ajouté autre chose. Cela vous indique quelles sont 

les opinions de Boch, et vous lesignalent comme appartenant 

à la partie la plus élevée de la Montagne. 

Nous connaissons ses opinions, sa révolte contre les lois 

établies, et nous neserons pas étonnés de trouver sa signature 

au bas de la mise en accusation et du manifeste, de le trou-

ver à la rue du Hasard le 13, de le trouver au Pa'a s-National, 

de le trouver au Conservatoire, où il a été arrêté avec ses insi -

gnes. Qu'il ne vienne pas dire qu'il n'était pas à la rue du 

Hasard.,... 
Boch : J'ai dit ici que j'étais allé rue du Hasard, 

il/, l'avocat-général Suin : Vous ne l'avez pas dit dans l'ins-

truction. 

L'accusé : Puisque je n'ai rien dit. 

M. l'avocat-général Suin: De tous ces faits, il résulte que 

Boch a pris une part considérable aux faits du 13 juin. 

J'arrive à l'accusé Vauthier, ingénieur des ponls-et chaus-

sées, et ancien élève de l'Ecole polytechnique, je le suppose; 

c'est-à-dire un homme d'une éducation soignée. Je sais peu 

de choses contre lui. Tout ce que je sais, c'est qu'il était de 

la Montagne; c'est qu'il a été saisi au Conservatoire, revêtu 

de ses iniignes de représentant. On a saisi chez lui quelque 

chose qu'on n'aurait pas dû y trouver; c'était une lettre de 

Martin Laulerie, portant en intitulé ces mots : « Réunion de 

la Montagne, des représentans de la République démocratique 

et sociale. '> 
Je sais bien que cette dénomination est usitée dans le lan-

gage du monde et de la presse; mais je ne devais pas croire 

qu'on irait emprunter ce mot de Montagne à une des épo-

ques les plus doulour^ uses de notre his oire, et que ce se-

raient des représentans qui évoqueraient ces affligeans sou-

venirs. 
Eh quoi ! vous vous appelez les représentans de la Répu-

blique démocratique et sociale! Mais vous avez donc oublié 

que, dans la discussion du préambule de la Constitution, 

l'adjectif sociale a été repoussé, par respect pour la propriété 

et la famille? Eh bien ! en vom disant représentant d'nne 

République démocratique et sociale, vous vous insurgez con-

tre la Constitution que vous prétendez avoir voulu défendre, 

et vous semblez ne l'embrasser que pour l'éloufler. 

Passons à l'accusé Deville. Il est allé au Conservatoire, où 

il a été arrêté porteur de deux pistolets charges et d'une 

canne à dard. Il a dit que c'était pour sa défense person-

nelle parce qu' 1 avait élé l'objet d'une attaque nocturne. 

Admettons cette explication pour le soir, pour la nuit; mais 

disons que les armes étaient inutiles en plein jour , et que 

s'il les portait le 13 juin, c'était pour les employer au ser-

vice du complot et de l'attentat. 

Reste le représentant Gambon, ancien magistrat, qui a été 

envoyé par les électeurs à la Consumante et à l'Assemblée lé-

gislative. Il était un des plus avancés des membres de la 

Montagne; il a signé l'acte de mise en accusation et le ma-

nifeste ; il a été arrêté au Conservatoire. 

(Une forte rumeur s'élève au banc des accusés.) 

M. le président : Les accusés et la défense auront le droit de 

ré jondre; je les invite à ne pas interrompre. 

Le représentant Baune : Nous indiquons une erreur de fait 

sans interrompre le citoyen avocat-général. 

M. l'avocat-général Suin : En effet, nous commettions une 

erreur ; nous reconnaissons que l'accusé Gambon n'a pas élé 

arrêté au Conservatoire. Il faisait partie des réunions de la 

rue du Hasard, et c'est lui qui prêtait son nom à la location 

du lieu des réunions. 
Le dernier représentant est l'accusé Louriou. Tout le dé-

bat pour lui repose sur les débris de carte trouvés au Con-

servatoire. Ces débris portent la diphtongue t'ou, mais il nie 

que cetie carte lui appartienne. Cependant, il est difficile 

d'admettre qu'une autre carte que la sienne ait été perdue, 

qu'elle ait été perdue au Conservaloire, et précisément le 13 

juin, juste au moment où les memb es delà Montagne y sont 

réunis et obligés de s'enfuir par le jardin, obligés de pren-

dre toutes les précautions possibles pour échapper à toute 

recherche, sans reconnaître que ce le carte appartient et ne 

peut appartenir qu'à lui. 
Est-ce que cela est possible autrement, quand c'est le 13 

même que l'accusé Louriou demande une autre carie? Est ce 

que c'est possible autrement, quand l'accusé est le seul mem-

bre de l'Assemblée dont le nom se termine en iou? 

Lu doute qu'il a élevé sur la propriété de cette carte, n'est 

pas de bot, ne foi, et elle indique suffisamment sa présence 

au Conservatoire des Arts-et-Métiers. 
Aussi, sentant que a moven lui échappe, l'accusé invo-

que un a ibr. Lé premier témoin, le rep^Rntant Didier, 

déclare qu'il s'est promené, le 12 au soir, aveè l'accusé. Celf 

ne prouve pas que, le «f, l'accusé n'a pus pèrdu sa carte tU 

Conservatoire*. 
Trois autres témoins ont déposé de sa présence chez sa 

sœur dans l'après-midi du 13 juin. Un seul d ; ces témoins, 

demoiselle de comptoir de la sœur de l'accusé, a mis suel-

que affirmation dans son dire ; les autres n'ont rien affirmé. 

Il faut faire la part des retenons qui existent entré ces troii 

témoins et la sœur de l'accusé. J'aurais préféré, de fait, un 
acte quelconque. Aiusi, vovis parlez d'affaires de famille qui fevjuer 1818. 

auraient élé réglées ; que ne produisez-vous ici un acte, quel- D'APPEL 

que c îose de positif enfin? J JUK IDICTIOH. 
La complaisance de ces témoins pourra par vous être soup- PONSABILITÉ. 

çonnée, et ces trois déclarations ne prévaudront pas contre 

le témoin muet, contre le débris de la carto trouvé; au Con-

servatoire; ét vous savez, m ssieurs, que souvent les témoins 

muets sont souvent plus éloquens que ceux qui parlent. 

J'ai terminé en ce qui concerne Ie9 représentans. L'heure 

avanc e de cette audience ne me permet pas d'entamer une 

nouvelle catégorie d'accusés et d'aborder un autre ordre d'i-

dées. J'espère que M.;le président aura la bonté de remettre à 

demain la suite de l'examen que je dois poursuivre devant 

vous. 

part seule faisant l'objet de la mu'alion, il n'en est pas de 

même du droit de transcription; la transcription étant indi-

visible et devant avoir lieu de la totalité du jugement d'adju-

dication, le dr. it de transcription doit porter sur Pirttégralité 

du prix, sans qu'on puisse en déduire la part que les co-

héritiers adjudicataires doivent avoir dans le prix. 

Ainsi jugé par deux arrêts identiques. Première espèce : 

cassation, au rapport de M. Alcock, conseiller, d'un juge-

ment rendu par le Tribunal civil de Rouen, le 21 juin 1848, 

sur les conclusions conformes de M. Nicias-Gïil ard, premier 

avocat-général; plaidaus, M' ! Moutard et Rigaud. Deuxième 

espèce : conclusion au rapport de M. le conseiller Gillon, 

d'un jugement rendu par le Tribunal civil de Paris, le 23 

ACTION EN GARANTIE. — PREMIER DEGRÉ DE 

DÉCHÉANCE. — HUISSIERS. — ACTE. — RLS-

Lorsqu'une demande en garantie prend naissance, à l'occa-

sion d'un fàit nouveau qui se produit dans lé cours du~ litigé 

M. leprétident 

demain. 

L'audience est levée et renvoyée à 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 7 novembre. 

SERVITUDE . — TERRASSE. — 

FOSSES D'AISANCE. 

VUES DROITES, 

— TUYAUX DE 

— MUR MITOYEN. 

DESCENTE. 

devant la Cour d'appnl, pastérieurement au jugement atta 

qué, cette Cour est compétente pour en connaître ; ce n'est 

pas le cas d'appliquer la règ'e que toute demande en garantie 

K
doit subir le premier degré de juridiction. 

. A celle demande accessoire en garantie qui s'exerce par des 

conclusions signifiées et prises à l'audience, on ne saurait op-

poser le délai de déchéance prescrit par l'article 175 du Code 

de procédure, en matière de garantie, par aclùm prin-

cipale. 
Lorsqu'un huissier a obtenu une garantie contre un avoué, 

à raison d'un acte qu'il a signifié, alors qu'il est prouvé qu'il 

n'a agi que d'après les instructions de cet avoué, eelui-ci, 

pour échapper à cette garantie, ne peut exciper des articles 

71 et 1031 du Code de procédure, qui porte que tout huis-

sier est responsable de ses actes. 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Moreau (de la Meur-

the), et sur les conclusions conformes de M. Nicias-Gaillard, 

premier avocat-général, d'un pourvoi formé par Bonnetain 

contre Mercier et consorts, en cassation d'un arrêt rendu par 

la Cour de Dijon, le 21 août 1846. Plaidaus, M" Lelebvre et 

Fabre. 

L La construction d'une terrasse sur le toit d'une maison 

et qui en tient lieu (de toit) i.e constitue pas, dans le sens de 

l'article 678 du Code civil, une servitude de vues droites ou 

fenêtre d'aspect sur la propriété du voisin, lorsque la vue 

qu'elle procure ne s'é.end que sur le toit de la nia, son voisine 

et ne permet |as à l'œil de pénétrer indiscrètement durs l'in-

térieur. En p»reil cas, le droit d'autrui est intact. Nul préju-

dice n'existe et par conséquent défaut d'intérêt. 

II. Les tuyaux do descente d'une fosse d'aisauce placés 

dans l'épaisseur d'un mur mitoyen ne tombent pas sous l'ap-

plication des dispositions prohibitives des articles 662 et ,674 

du Code civil, lorsqu'il est constaté que leur établissement est 

cou 'orme à l'ancien état des lieux auquel il n'a point été in 

nové, et qui, au contraire, a élé notablement amélioré parles 

nouveaux travaux. (Dans l'espèce, en effet, des tuyaux de 

tonte avaient été substitués à des conduits de terre.) 

Ainsi jugé au rapport de M. le' conseiller Mesnard, et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Roullaud. 

Plaidant, M* Carette (rejet du pourvoi de veuve Danel). 

LAPINS. — BOIS. — DOMMAGES. — RESPONSABILITÉ. 

Le propriétaire d'un bois dans lequel il a laissé par incu-

rie se multiplier des lapins et y creuser leurs terriers est res-

ponsable des dégâts qu'ils ont occasionnés sur les fonds des 

voisins. La loi n'exige pas, pour mettre sa responsabilité à 

couvert, qu'il ait fan quelque chose pour les y attirer; il suf-

fit qu'il ait négligé de les détruire ou d'autoriser leur des-

truction. Chacun est responsable du préjudice qu'il a causé, 

non-seulement par son fait, mais encore par sa néglig nce 

ou son imprudence. (A' t. 1 383 du Code civil ; voir les arrêts 

des 13 janvier 1829, 22 mars 1837 et 23 novembre 1846.) 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Travers de Beau-

vert, et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Roulland ; plaidant, M" Moreau. (Rejet du pourvoi du sieur 

Jaloun au.) 

COMPAGNIE D'ASSURANCE. — REPRÉSENTANT DE CETTE COMPAGNIE. 

— ASSIGNATION. — FIN DE NON-RECETOIR. — PREMIER RES-

SORT. 

L'assuré qui en première instance a assigné en délaisse-

ment et en paiement de la somme assurée le représentant de 

la compagnie d'assurances avec laquelle il a traité, et à qui 

il a reconnu cette qualité conforme d'ailleurs aux statuts de 

la société, ne peut pas, sur l'appel, sous le prétexte de la di-

vision des intérêts -des sociétaires, dont chacun ne serait 

obligé que jusqu'à concurrence d'une somme égale ou infé-

rieure au taux du 1" ressort, contester la compétence de la 

Cour d'appel. Il ne le peut (indépendamment de cette fin de 

non-recevoir tirée de son propre fait), à raison de la nature 

indéterminée de sa demande en délaissement. (Voir, sur la 

fin de non-recevoir, arrêt conforme du 17 mai 1847, cham-

bre des requêtes.) 

Admission en ce sens, au rapport de M. le conseil'er de 

Beauvert, et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-

général Roulland; plaidant : M' Rendu, du pourvoi du Sieur 

Mai'lard.) 

CHOSE JUGÉE. — MOYEN NON PROPOSÉ. — CONTRADICTION ENTRE 

LES MOTIFS ET LE DISPOSITIF D'UN ARRÊT. — CHOSE COM-

MUNE. 

Un arrêt qui juge qu'un passage destiné à desservir deux 

propriétés distinctes n'est pas commun aux deux propriétai-

res, qu'il appartient exclusivement à l'un d'eux, sauf l'usage 

à titre de servitude en faveur de l'autre, ne contrevient point 

à l'autorité de la chose jugée par un précédent jugement qui a 

décidé que le passage était commun, lorsque, d'une part, le 

moyen de chose jugée n'a pas été proposé et qu'on s'est borné 

à demander la confirmation du jugement (ce qui n'implique 

pas la présentation du moyen de chose jugée), et lorsque, d'un 

autre côté, l'arrêt se prononce en définitive pour celte confir-

mation, bien que, dans ses motifs, il ait paru infirmer le ju-

gement. 
Sans doute il semblera résulter de là une espèce de con-

tradiction; mais cette contradiction, qui n'existerait qu'entre 

les motifs et le dispositif de l'arrêt, et qui, par conséquent, 

ne formerait pas même un moyen de requê.e civile, ne sau-

rait constituer un moyen de cassation. 

H. De ce qu'un communiste ne peut pas faire sur la chose 

commune, sans le consentement de son co-communi Ue, quel-

que' chose qui diminue le droit de ce dernier, il ne s'ensuit 

pas qu'il ne puisse pas user de la chose commune de la ma-

nière qui lui est le plus profitable, pourvu qu'il respecte le 

droit de co-propriété de son co-intéressé dans la chose com-

mune et n'en modifie point l'usage à son égard. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Pécourt et sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général Roulland. 

Plaidant, M'Delachère. (Rejet du pourvoi du sieur Bruant.) 

BILLET. — NON-COMMERÇANT. — CONTRAINTE PAR COUPS. 

La contrainte par corps ne peut être prononcée contre les 

non-commerçans, lorsque le billet qui a doané lieu à la con-

damnation porte, en même temps, la signature de commer-

çans et de non-commerçans. 

L'art. 637 du Code de commerce renferme cette prohibition 

expresse. C'est donc en violation de cet article qu'un arrêt 

après avoir reconnu qu'au nombre des signataires d'un effet 

de commerce, il s'en trouve un qui est étranger au négoce 

il le condamne néanmoins à la contrainte par corps, en le con-

fondant avec les signataires notoirement commerçans. 

Admission en ce sens du pourvoi du sieur Morillon au 

rapport de M. le conseiller Glandaz, et sur les conclusions 

conformes de M. l'avocat-général Roulland; plaidant M* Mar-

cadé. 

JUSTICE CRIMINELLE 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE LILLE. 

Audience du 6 novembre. 

COMPTF.-ItENDU INFIDÈLE ET DE MAUVAISE FOI. — 

COMPÉTENCE. 

La question de compétence soumise 4 la Haute-Cour 

de justice dans son audience du 26 octobre (V. la Ga-

zette des Tribunaux du 27), vient de se présenter devant 

le Tribunal de Lille, à l'occasion des poursuites exercées 

contre le Messager du Nord, prévenu d'avoir fait un 

compte-rendu infidèle et de mauvaise foi. Le Tribunal de 

Lille, contrairement à la doctrine consacrée par l'arrêt 

de la Haute-Cour, s'est déclaré incompétent. 

Voici le texte de son jugement : 

« Attendu que d 'j'i, suis l'empire de la législation de 1819 

(article 13 de lu loi du 26 mai), le jury était constitué le juge 

naturel dei crimes et délits commis par la voie de la 

presse ; 
» Qu'il n'exisiait alors une exception à cette attribution gé-

nérale de juridiction que pour les délits de diffamation ou 

d'injures par une voie de publication quelconque contre les 

paniculiers, et qu'ils étaient déférés aux Tribunaux de po 

lue correctionnelle (article 14 de la loi) ; 

» Attendu que par la loi du 25 mars 1822 (article 7), l'in-

fidélité ou la mauvaise foi dans le compte-rendu que rendent 

les journaux et écrits périodiques des audiences des Cours et 

Tribunaux ayant été érigé en délit, une deuxième exception 

au préjudice général d'attribution de compétence existant en 

faveur du jury, fut créée par l'article 16 de ladite loi, qui dé-

créta la compétence des Tribunaux en matière de délit de 

compte -rendu de leurs audiences ; 
» Attendu que la loi du 8 octobre 1830, en consacrant for-

mellement de nouveau le principe général d'attribution de 

compétence au jury en matière de délits commis par la voie 

de la presse (art. 1"), consacre aussi de nouveau très for-

mellement, dans les articles 2 et 3, les deux exceptions pré-

existantes, la première en matière de diffamation ou inju-

res envers les paniculiers, la deuxième en matière de comp-

te-rendu d'audience ; 

« Attendu que l'art. 83 delà Constitution du 4 novembre 

1848 est venu consacrer à son tour le principe fondamental 

préexistant, que la connaissance de tous les délits par la 

voie de la presse appartient exc'usivement au jury; allant 

même ainsi plus loin que les lois de 1819 et 1830, indiquant 

clairement, par l'emploi du mot exclusivement, que le prin-

cipe gét.éral se trouvait désormais à l'abri de toute excep-

tion qui pût l'affaiblir ou le dénaturer; 

» Qu'une seule exception possible a été cependant prévue 

dans le paragraphe 2 dudit article 83 de la Constitution, qui 

»'en réfère aux lois organiques à intervenir du soin de déter-

miner la compétence en matière de délits d'injures ou de 

diffamation envers les particuliers; 

» Attendu que le maintien, et encore à titre éventuel seu-

lement, de l'une des deux exceptions portées depuis la loi du 

26 mai 1819 au principe général d'attributions en faveur du 

jury en matière de délits de presse, comporte virtuellement; 

et à n'en pas douter, le rejet de la deuxième exception, c'est-

à-dire celle qui attribuait précédemment aux Tribuiiaux la 

connaissance des comptes-rendus d'audience; 

» Et attendu que de ce qui précède il résulte que le Tri-

bunal est incompétent pour connaître du délit de compte-

rendu par la voie do la presse qui lui est déféré; 

» Le Tribunal se déclare incompétent; dit qu'en consé-

quence il n'échet de passer outre à la discussion du fonds. » 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M Portalis, premier président. 

Bulletin du 7 novembre. 

LICITATION ENTRE CO-HÉRITIERS. — DROIT DE TRANSCRIPTION. 

Eocore bien que la vente sur lici ation, au profit de co-

héritiers d'un immeuble indivis entre eux, ne donne lieu au 

droit d'enregistrement, que sur la portion du prix afférent au 

co-hérilier, vendeur, à l'égard duquel cesse l'indivision, sa 

CONSEIL DE GUERRE DE LA 6' DIVISION MILITAIRE 

Séant à Lyon. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Ubrich, colonel du 3e léger. 

Audience du 5 novembre. 

INSURRECTION DE JUIH. — AFFAIRE DES ÉLÈVES DE L'ÉCOLE 

VÉTÉRINAIRE. DÉSARMEMENT DU POSTE DE L'ÉCOLE ET 

DES POSTES DE Là MAISON D'ARRÊT ET DE LA MAIRIE DE 

LA CROIX-ltOCSSE. — FORMATION D'UN COMITÉ RÉVOLU-

TIONNAIRE. 

Depuis longtemps, le public lyonnais s'entretenait de 

cette affaire, l'un des plus importans et des plus tristes 

épisodes de nos journées de juin. O.i attendait avec im-

patience l'issue d'un procès auquel la jeunesse des ac-

cuses, en partie élèves de l'Ecole vétérinaire, et la posi-

tion sociale des familles auxquelles plusieurs d'entre eux 

appartiennent, ajoutaient un intérêt particulier. Aussi, 

dès le premier jour, voyons-nous la salle du Petit-Col-

lège, où se tiennent les séances du 2' Conseil, garnie de 

curieux de toutes professions. 

La séance, ouverte à midi un quart, a été tout entière 

consacrée à la lecture des pièces. 

Nous donnons aujourd'hui les noms des accusés et le 

résumé des charges de l'accusation. Sur quarante-huit in-

dividus arrêtés, dix-sept, parmi lesquels on remarque 

dix élèves de l'Ecole, ont été mis en liberté par suite 

d'ordonnances de non-lieu. 

Parmi les trente-un qui restent, seize ont jusqu'ici 

échappé aux poursuites de la justice. Ce sont les nom-

més Vincent dit du Menton, Youf, Brunet, Chevalier, 

Montet, Laurent, Bertheaut, Bourrât, Combes, Bézenac, 

Dubuit, Alquet, Pascal, Lhomme, Fouillade, Crouzier ; 

les quatre derniers sont élèves de l'Ecole vétérinaires. 

Quinze sont présens ; ce sont les nommés : 

Monlezun, élève de l'Ecole vétérinaire, 19 ans. 

Delalande, élève de l'Ecole vétérinaire, 19 ans. 

Gourbeyre, élevé de l'Eeo'e vétc'rrnm're 21 ans 

Servelle, élève de l'Ecole vétérinaire, 20 ans ' 

Mercy, élève de l'Ecole vétérinaire, 2'l ans ' 

Martin, élève de l'Ecole vétérinaire', 20 Éns 

Faynot, élève de l'Ecole vétérinaire, 18 ans 
Depascio, boulanger, 18 ans. 

Crétin, tisseur, 21 ans. 

Joubert, tisseur, 15 ans. 

Vallier, tisseur, 28 ans. 

Devaux (Emmanuel), chef d'atelier, 40 ans. 

Bergeron, maître de ballet an Grand-Théâtre r>5 -
CoronJ, tisseur, 45 ans. ' 8i 

Devaux (Jean), tisseur, 36 ans. 

M* Vachon, bâtonnier, doit présenter la défense d 

sept élèves. Les autres défenseurs sont : M* Patelle n 68 

Vallier et Bergeron; M" Sigaud, pour Corond; M* jft* 

champ, pour Joubert et Jean Devaux; M' Pourchèt DO"" 

Crétin; M* Pezzani, pour Emmanuel Devaux ; M. Ch° Ul 

nier, prudhomme, tisseur, pour Depascio. ' 

Voici le résumé très succinct des faits à raison desnupl 

les accusés qui précèdent comparaissent devant le oe 

Conseil : 

Le 14 juin, à 9 heures du soir, une bande de quatre 

vingt à cent individus, ayant un drapeau rouge en tête" 

arriva sur la place de la Croix-Rousse, en criant • „ Yi 

ve la Montagne ! Vive la Convention ! Vive la Réptibliqu" 

démocratique et sociale ! » Le commissaire de police R
a
. 

cine et l'agent Villette arrachèrent le drapeau rouge des 

mains de celui qui le portait et le déposèrent au poste llrj 

Bernardines. 

Deux heures après, du café que tient la femme Maré-

chal, sortit une seconde bande, composée de cinq à six 

eents individus, et précé léa d'un drapeau rouge que 

portait le nommé Vincent dit du Menton, escorté de qu
a

. 

tre hommes armés de pistolets. En passant; devant le 

commissaire de police, Vincent agita le drapeau et s'é-

cria : « Que la police vienne nous l'arracher! » 

Presque au même instant une troisième bande venant 

dts Chartreux déboucha sur la place. Pendant ce temps on 

répandait à Lyon et dans les faubourgs la fausse dépê-

che du Républicain, et quelques élèves, notamment 

Monlezun et Crouzier la communiquaient à leurs cama-

rades, en rentrant à l'Ecole. 

Plusieurs d'entre eux étaient instruits à l'avance de ce 

qui devait avoir lieu; car, lorsque sur les onze heures 

les insurgés se présentèrent devant l'Ecole, les chefs de 

la bande appelèrent l'élève Lhomme et dirent de s'en 

rapporter à lui, ainsi qu'au comité de 1 Ecole, pour la 

sortie des élèves. En même temps l'élève Monlezun, qui 

avait annoncé au surveillant en chef Furtin l'arrivée des 

insurgés et la proclamation par Greppo et Pelletier, sur 

la place des Terreaux, de la Convention et de la mise en 

accusation du président et des ministres, criait : « Vive 

la Montagne ! Vive la République démocratique et sociale. 

Le directeur s'avança vers la grille pour engager les 

insurgés à se retirer; mais en vain : les cris redoublèrent 

et il se vit, après plusieurs pourparlers, obligé de faire 

ouvrir les portes. La plupart des élèves suivirent volon-

tairement les insurgés. 

Les deux bandes se dirigèrent vers la place des Ter-

reaux, et, arrivées là, s'efforcèrent de pénétrer dans 

riIô '.el-de-Ville ; mais les militaires, placés sur le per-

ron, ayant refusé de fraterniser avec eux, ils tournèrent 

brusquement à gauche et montèrent à la Croix-Rousse. 

Lorsque les deux tiers de la colonne furent engagés hors 

des Terreaux, le commissaire central et ses agens, sou-

tenus par les militaires de service à l'Hôtel-de-Ville, se 

jetèrent sur les insurgés qui marchaient les derniers, et 

en arrêtèrent seize, parmi lesquels se trouvaient deux 

élèves de l'Ecole. La colonne se joignit à une seconde 

bande qu'elle rencontra peu de temps après, et toutes 

deux, parvenues sur la place de la Croix-Rousse, y ti-

rent une halte, pendant laquelle un insurgé inconnu pro-

nonça un discours en faveur de la République démon ■ini-

que et sociale. L'élève Pascal répondit au nom de l'E-

cole. « Nous avons partagé vos peines, dit-il ; nous par-

tagerons demain vos dangers. » Les chefs, ne voulant 

pas engager la lutte avant le jour, permirent aux élèves 

de r entrer à l'Ecole, et ils y arrivèrent, vers une heure et 

demie du matin, le 15 juin. 
Dès cinq heures et demie, le rappel était battu à la 

Croix-Rousse, et des lieux de rendez-vous étaient indi-

qués aux insurgés. Une heure plus tard, deux troupes se 

dirigeaient sur Saint-Rambert pour provoquer le 2' léger 

à prendre part à l'insurrection; mais le régiment était 

parti, et les deux bandes réunies se dirigèrent sur l'Ecole 
vétérinaire. Le directeur ayant refusé formellement de 

laisser sortir les élèves, les insurgés escaladèrent les 

grilles et désarmèrent les compagnies du 17' léger pré-

posées à la défense de l'Ecole. Après ce premier succès, 

ils placèrent les élèves et les militaires au milieu d'eux, 

et les emmenèrent à la Croix-Rousse. Parvenus dans la 

rue du Charriot-d'Or, ils désarmèrent le poste de la mai-

son d'arrêt, et, quelques instans après, celui de la marrie. 

Une fois maîtres de la maison commune, dix d'entre eux, 

voulant remplacer la municipalité absente, centraliser 

l'action insurrectionnelle et donner à leur conduite u 

faux air de légalité, adressèrent une proclamât ion at^ 
combattans des barricades. Cette proclamation, lai'e 

le but de prêcher et de glorifier l'insurrection, fut sig 

par les dix membres du comité provisoire et portée y 

cinq d'entre eux sur le lieu même du combat. 
Enfin, après plusieurs heures d'une lutte sangian ^ 

les barricades étaient renversées, le comité chasse 

mairie, et les insurgés, se dérobant presque t0U ? J1 ' ja 
fuite aux poursuites qui les menaçaient, laisserc 

Croix-Rousse au pouvoir des troupes. . , ^. ,
( 

C'est à raison de ces faits que les individus ci -a 
 A„ . „„x. „ A'^\, io« 14 et 15 l u 

mentionnés sont prévenus d'avoir, les 

1 1849, à Lyon, participé, comme auteurs principai - ^ 

complices, à un attentat commis dans le but, 

changer, soit de détruire le gouvernement, soit i 

ter à la guerre civile en portant les citoyens a s ^ , 

les uns contre les autres, crime prévu par les art. 
91 du Code pénal ; indépendamment des accusation . _

{ 

ticulières portées contre quelques-uns d'entre ^ 

is par-

ai 

fondées sûr la violation des lois des 17 mai 1819 el 

mai 1834. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

la République, fn 

Par décret du président de 

du 6 novembre 1849, ont été nommés 

date 

M. L»' 
Président de chambre à la Cour d'appel de Nîmef, 

/.nntotlloi. g la f.nnr pn rfim nlaCemeO t Oe 3 • 

Trinquel«jj£ 
pierre, conseiller à la Cour, en remplacement 

rel, appelé à d'autres fonctions ; 

Conseiller à la Cour d'appel de Nîmes, M. 

Dion, conseiller auditeur en la même Cour, en 
ment de M. Laoierre, appelé à d'autres fonctions ; s |. 

Président de chambre à la Co»r d'appel de je 

Dumont-Saint-Priest, ancien magistrat, en rempli 

d'app el de 
M. Leziud, décédé; 

Substitut du procureur-général près la Vou r, "ôè'p 1^ 
Limoges, M. Larombière, procureur de la Kepuo 'H

 nt
 je 

Tribunal de première instance de Tulle, en rempl»ce 

M. Vidieu, appelé à d'autres fonctions; ,
 urf

mi l' rê 

Procureur de la République près le Tribunal ue v ,
a
 \\e-

instance de Tulle (Corrèze), M. Regert, P
rocur

^
em

eut
 ie 

publique près le siège de Rochechouart, en rempi 

M. Larombière, appelé à d'autres fonctions ; Dreffi' ,r 

Procureur de la République près le Tribunal ue y 
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„ ,i.-choii«rt (Haute-Vienne), M. Mainponte', 

e B
MA_

C
..°!l„n« près le siège d'Uwél, en r.mpla-

d'aulres fonctions ; 

près le Tribunal de première 
M Begert, appelé a d 

f» 1 

^Prô -ur-^r * c
orrèz

" ), M. Ducher, substitut du procureur 

ia^
d

huauep°ès le siège de Tube, en remplacement de 

f i B«P U i lonelé à d'autres fonctions ;,„,.. 
* uaiopontel,

 a
PP

 de
 |

a
 République près le Tribunal *S» inl d Vinci de Tul e (Corrèze), M. Vouzellaud, avo-

.fliièr" m s" '
 im0<Te

s, en remplacement de M. Ducher, 
la Cour u*5 |j,u o T 

..à ^ffi. Répù°b°ique près le Tribunal de première 

>rocurf r «rives (Corrèze), M. Lageon, ancien magistrat, 

■taiiC 08 D

 t
 j

e
 M. Rivet, admis à f»ire valoir ses droits 

^rewP'^et nommé président honoraire ; 

' i
â
 reua |te - ^ ,

a
 République près le Tribunal de première 

'Pi*
or
ft

r
„husson (Creuse), M. Peyrot, substitut près le 

ia-^o ve. en remplacement de M. Dégorge, admis a 

'ci& ie J droits à la retraite et nommé président ho-
S, valoir se» 

t'r»i re ;
 , J „ nrocureur de la République près le Tribunal 

" '^jllt j
ns

îa,ice de Brives (Corrèze), M. Edouard Rivet, 

;
;
 pr

eaiier

remp
lacement de M. Peyrot, appelé à d'autres tonc-

,wcab en 

jjooSï . î
a
 procureur da la République près le Tribunal 

SubsUtU

r
p instance de Digne (Basses- Alpes), M. Devaulx, 

M'*J!p,ès le siège de Castellane, en remplacent ni de M. 

Sjstral, démJif 'nro'cureur de la République près le Tribunal 
SabsU

-
tU

re instance de Castellane (Basses-Alpes), M. de Ga-
i
{
 prenne ^ „

 rem
pi

ace
ment de M. Devaulx, appelé 

jififil'M (i plions * 

»4!,ulreS

U
f de la République près le Tribunal de première 

r
ie B- aune (Côte-d'Or), M. Morcrette, procureur de la 

ipnrèsle siège de Louhans, en remplacement do 
pepubliquf v

 JinAAA
. 

^ eur 'de la République près le Tribunal do première 

Pro
cur

 Loiiuans (Saône-et-Loire), M. Marcouire, substi-

ij"iéi2e deChaumont, en remplacement de M. Mor-

'
j; l

''
e
 aooelé à d'autres fonctions; 

oretit, rJCureUr de la République près le Tribunal 

mière instance deChaumont (Haute-Marne), M. Mairet, 
je prem lesiége de Semur, en remplacement de M. Mar-
f >è annelé à d'autres fonctions ; 

■ k .;im du nrocureur de la République près le Tribunal . S
n
°°S instance de Semur (Côte-d'Or), M. Blonde!, juge 

I ntau Tribunal de première instance de Chaumont, en 

"Placement de M. Mairet, appelé à d'autres fonctions ; 

T • cureur de la République près le Tribunal de première 

Jtauce de Saint-Sever (Landes), M, Castandet, juge-sup-

pléant au même siège, en remplacement de M. Vidal, appelé 

à d'autre fonctions; _ 
Jumeau Tribunal de première instance de Lure (Haute-

c.,\,,e) M Barberot, substitut près le siège de Saint- Claude, 

en remplacement de M. Paguelle, appelé a d'autres fonc-

' °Sn'bstitut du procureur de la République près le Tribunal 

de première instance de Saint-Claude (Jura), M. Rance de 

Gniseiul juge-suppléant au Tribunal de première instance 

J'Arbuis', en remplacement de M. Barberot, appelé à d'autres 

fonctions; ., 
Ju«e au Tribunal de première instance de Rocroy (Arden-

oes M. Bougel, juga au Tribunal de première instance de 

Vie,' en remplacement de M. Degoulin, appelé à d'autres 

fonctions; • . ... ,»,■„, ," , 
Juge au Tribunal de première instance de Vie (Meurthe), 

H. Degoutin, juge au Tribunal de première instance de Ro-

croy, eu remplacement de M. Bougel, appelé à d'autres fonc-

tions. 

Le même décret contient les dispositions suivantes : 

SI. Gasqueton, juge au Tribunal de première instance de 

Lesparre (Gironde), remplira audit siège les fonctions de juge 

d'instruction, eu remplacement de M. Cellerier, qui reprendra 

celles de simple juge ; 
M. D*goutin, nommé par le présent décret juge au Tribu-

Je première instance de Vie (Meurthe), remplira audit 

es fonctions de juge d'instruction, en remplacement de 

M. I.ejeune, qui remplira celles de simple juge ; 

M. Dufau, ancien procureur-général près la Cour d'appel 

da Pau, est nommé premier président honoraire de ladite 

C lur ; 
M. OberVy, ancien conseiller à la Cour d'appel de Besançon, 

on nommé conseiller honoraire à la même Cour, 

Par décret du président de la République, en date du 

f novembre, ont été nommés : 

Procureur de la République près le Tribunal de première 

instance de Lyon (Rhône), M. Lagrange, vice-président du 

lime siège, en remplacement de M. Massol, appelé à d'au-

tres fonctions , 

Vice-président du Tribunal de première instance de Lyon 
;Jlh6ne),M.Chatard, juge au môme siège, en remplacement 

M. Lagrange, appelé à d'autres fonctions ; 

Procureur de la République près le Tribunal de première 

nstafice du Blanc (Indre), M. Bonnesset, ancien magistrat, 

' - remplacement de M. Delorme, appelé à d'autres fonc-
tions ; 

Procu'eur de la République près le Tribunal de première 

instance d'Altkirch (Haut-Rhin), M. Martha, substitut près le 

~ j - de Strasbourg, en remplacement de M. Brellmann, ap-

i ' - f d'autres fonctions; 

substitut du procureur de la République près le Tribunal 

première instance de Ruffec (Charente), M. Ursleur, en 

emplacement de M. Ravaud, appelé à d'autres fonctions ; 

substitut du procureur de la République près le Tribunal 

'Première instance de Lesparre (Gironde), M. Ravaud, sub-
slll<Hprès le siège de RufTec, en remplacement de M. Ursleur, 

W à d'autres fonctions; 
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ge), M. Colomb de Batines, procureur 

w République près le siège de Briançon, en remplacement 
a - Joffrès, appelé à d'autres fonctions ; 

Procureur de la République près le Tribunal de première 

instance de Briançon (Hautes-Alpes), M. Lavigoerie, procu-

reur de la République près le siège de Mure', en remplace-

ment de M. Colomb de Butines, appelé è d'autres fonctions; 

_ Irocureurde la République près le Tribunal de première 

instance de Muret (Hautt-Garonne), M. Latour, ancien ma-
gis'rat, en remplacement de M. Laviguerie, appelé à d'autres 
fonctions ; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 

de première instance de Muret (Haute-Garonne), M. Montané, 

ancien magistrat, en remplacement de M. Batby, appelé à 

d autres fonctions ; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 

de première instance de Villefranche (Haute-Garonne), M. 

Batby, substitut près le siège de Mure', en remplaceront de 

M. Manadé ; 

Procureur de la République près le Tribunal de première 

instance de Sîint-Girons (Ariége), M. Mersié, ancien magis-

trat, en remplacement de M. Audibert, appelé à d'autres 

fonctions ; 

Procureur de la République près le Tribunal de première 

instance de Gaillac (Tarn), M. Audibert, procureur de la Ré-

publique près le siège de Saint-Girons, en remplacement de 

M. Carivenc; 

Substitut du procureur de la République près le Tribu-

nal depreaiiè e instance de Gaillac (Tarn), M. Gorguos, sub-

stitut prô? le siège de Pamiers, en remplacement de M. An-

drieux ; 

Substitut du procureur de la République prè; le Tribunal 

de première instance de Pamiers (Ariége), M. Lazerme, an-

cien magistrat, en remplacement de M. Gorguos, appelé à 

d'autres fonctions; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 

de première instance de Castel-Sarrazin (Tarii-et-Garonne), 

M. Marion de Rrezillac, ancien magistrat, en remplacement 

de M. Flamand ; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 

de première instance de Rhodez (Aveyron), M. Paulhan, sub-

stitut près le siège de Céret, en remplacement de M. Anter-

rieu ; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 

de première instancede Céret(Pyrénées-Orientale -),M. Tastu, 

substitut près le siège de Perpignan, en remplacement de M. 

Paulhan, appelé à d'autres fonctions ; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 

de première instance de Perpignan (Pyrénées- Orientales), M. 

Bataille, ancien magistrat, en remplacement de M. Tastu, 

appelé à d'autres fonctions; 

Substitut du procureur de la République, près le Tribunal 

de première instance de Perpignan (Pyrénées-Orientales), M. 

Métivier, ancien magistrat, en remplacemsut de M. Rouch, 

appelé à d'autres fonctions. 

Par décret du président de la République, en date du 

7 novembre 1849, ont été nommés : 

Juge au Tribunal de première instance de Nancy (Meurthe), 

M. Lemarquis, procureur de la République près le siège 

d'Epinal, en remplacement de M. Berlé, appelé à d'autres 

fonctions; 

Procureur de la République près le Tribunal de première 

instance d'Epinal (Vosges), M. Pierrot, procureur de la Répu-

blique près le siège de Lunéville, en remplacement de M. Le-

marquis, appelé à d'autres fonctions; 

Procureur de la République près le Tribunal de première 

instance de Lunéville (Meurthe), M. Delahausse, substitut près 

lesiége de Nancy, en remplacement de M. Pierrot, appelé à 

d'autres fonctions, 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 

de première instance de Nancy (Meurthe), M. Benoît, juge 

d'instruction au siège de Saint-Dié (Vosges), en remplacement 

de M. Delecluse, appelé à d'autres fonctions; 

Juge d'instruotion au Tribunal de première instance de 

Saint-Dié (Vosges), M. Mouton, juge d'instruction au siège de 

Sarrebourg, en remplacement de M. Benoît, appelé à d'au-

tres fonctions; 

Juge d'instruction au Tribunal de première instance de 

Sarrebourg (Meurthe), M. Arnault de Praneuf, substitut près 

le siège de Lunéville, en remplacement de M. Mouton, appelé 

à d'autres fonctions ; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 

de première instancede Lunéville, M. Hannezo, substitut près 

le siège de Mirecourt, en remplacement de M. Arnauld de 

Praneuf, appelé à d'autres fonctions ; 

Substitut du procureur de la République près le Tribuna 

de première instance de Mirecourt (Vosges), M. Labouille, juge 

suppléant au siège de Sarrebourg, en remplacement de M 

Hannezo, appelé à d'autres fonctions. 

Par décret du président de la République, en date du 

7 novembre 1849, ont été nommés : 

Juge de paix du cinton de Sainte-Geneviève, arrondisse-

ment d'Espalion (Aveyron), M. Labarthe, suppléant actuel ; 

—Du canton de Barbézieux (Charente), M. Dubusson; — Du 

canton de Levie (Corse), M. Abbatocci;—Du canton de Nyons 

(Drôme), M. Ai haud de Brisis ;—Du canton de Bléré (Indre-

et-Loire), M. Bédouet ;— Du canton de Mens (Isère), M. Moreau; 

—Du cantonde Tournon (Lot-et-Garonne), M. Vaze; —Du can-

ton de Ribeauvillé (Haut Rhin), M. Danzas; —Du canton de 

Fresne-Saint-Mamès (Haute-Saône), M. Blanche. 

Suppléant du juge de paix de Rocroi (Ardennes),M. Gar-

nier ; — Du cantonde Piedicorte, M. Casanova ; — Du canton 

de Salignac, M. Monlazel; — Du canton de Saint-Macaire 

(Gironde), M. Faye ; — Du canton nord-ouest de Grenoble, 

MM. Charbonnel Salle; — Du canton sud-est de Grenoble, 

M. Saurel ; — Du canton de Tannay (Nièvre), M. Toutée ; — 

Du canton d'Arleux (Nord), M. Leclercq ; — Du canton d'Es 

trées-Saint- Denis (Oise), M. Heudel ; — Du canton de Rive-

saltes (Pyrénées Orientales), MM. Bésombss etGélabert ; — Du 

canton de Vaugueray (Rhône), M Charlier. 

Par décret du président de la République, en date du 

7 novembre 1849, ont été nommés : 

Juge de paix du canton nord de Nancy (Meurtlr),M. Maire; 

— Du canton de Yieo (Cuite), M. Bandiera; — Du canton de 

l'Jle-Rousse (Corse), M. Fondacci ; — Du canton de Bligny-

sur-Ouche (Cô e d'Or), M. Moreau; — Du canton sud-est de 

Lille (Nord), M. Ddedicque. 
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On annonce que M. Carlier est nommé préfet de po-

lice en remplacement de M. Bebillot, qui serait promu 

au grade de général de brigade. 

M. Descampeaux, sous-chef de la police municipale, 

est appelé à la direction de ce service, en remplacement 

de M. Carlier. 

— M. Bonconsiglio a été attaché au Théâtre-Italien en 

qualité de chef de chœurs, depuis 1847 jusqu'à la fin de 

la saison d'hiver de 1849. 11 a ainsi successivement rem-

pli son emploi sous les directions de M. Vatel, de M. 

Du pin et de M. Bonconi. 

Lorsqu'au commencement de la nouvelle saison qui 

vient de s'ouvrir, M. Ronconi rît afficher et publier la 

composition de sa nouvelle troupe, il n'y comprit pas 

M. Bonconsiglio, qui put voir imprimé en gros carac-

tères le nom du nouveau chef de chœurs. . 

C'est à raison de ce fait que M. Bonconsiglio, qui se 

prétend engagé pour la saison d'hiver 1849-1850, a fait 

assigner devant le Tribunal de commerce MM. Vatel, 

Dupin et Ronconi en paiement de la somme de 1 ,800 fr., 

montant de ses appointemens pour la saison actuelle. 

Le Tribunal, présidé par M. Grimoult, après avoir en-

tendu M* Augustin Fréville, agréé de M. Bonconsiglio; 

M e Vauier, agréé de M.Vatel; et M' Petitjean, agréé de M. 

Bonconi, a mis la cause en délibéré, au rapport de M. 

Contat-Desfontaines. 

— Trois malfaiteurs de la plus dangereuse espèce vien-

nent d'être arrêtés en flagrant délit de vol à l'aide d'ef-

fraction. 

Avant-hier, la dame Lemaire, demeurant à Pantin, 

Grande-Rue, rentrait chez elle, vers huit heures du soir. 

Etant arrivée sur le palier et au moment où elle se dis-

posait à introduire la clé dans la serrure de sa porte 

d'entrée, elle entendit du bruit dans son logement et y 

aperçut de la lumière. En regardant à travers un châssis 

vitré, elle vit distinctement trois hommes fouillant dans 

les meubles, et préparant des paquets de linge. Madame 

Lemaire, effrayée, poussa un cri qui éveilla l'attention 

des malfaiteurs, qui, se voyant découverts, ouvrirent 

brusquement la porte et prirent la fuite ; mais madame 

Lemaire se mit à leur poursuite, appelant à son aide. 

Des voisins, les sieurs Fauvet, Blanché, Souget, Frappé 

et Cabuteau, se joignirent a elle, et parvi nrent à attein-

dre, près du canal de l'Ourcq, les voleurs, qui opposèrent 

la plus vive résistance ; l'un d'eux surtout, tenant un 

couteau à la main, menaçait d'en frapper quiconque ose-

rait l'approcher ; lorsque M. Frappé, saisissant le mo-

ment favorable, s'est élancé sur ce misérable, et est 

parvenu à s'en rendre maître, non sans avoir reçu au 

bras gauche un coup de couteau qui, heureusement, ne 

lui a fait qu'une légère blessure. 

Pour s'introduire dans le domicile de Mme Lemaire, 

les malfaiteurs ont ouvert la porte avec des fausses clés 

et brisé à l'intérieur une petite porte vitrée qui leur fai-

sait obstacle pour pénétrer dans la chambre à cou-

cher. 

Les trois voleurs ont été mis entre les mains de la 

gendarmerie et conduits au dépôt de la préfecture de 

police. 

ETBANGER. 

ANGLETERRE (Londres), 7 novembre. — La Cour des 

appels en matière criminelle, siégeant dans le local de 

la Cour de l'échiquier, a statué sur la demande formée 

au nom de la femme Manning, qui aurait dû, suivant ses 

conseils, être, en qualité d'étrangère, jugée par un jury 

composé moitié d'Anglais, moitié d'étrangers. 

La Cour a fondé sa décision sur le texte de l'article 16 

de la loi du 6 août 1844, ainsi conçu : 

« Toute femme étrangère mariée à un individu né An 

glais ou naturalisé sera réputée et tenue comme étant 

naturalisée anglaise, et elle jouira de tous les droits et 

privilèges des sujets nés en Angleterre. » 

En conséquence, la Cour a décidé que la Cour crimi-

nelle centrale avait bien jugé en rejetant les conclusions 

de la femme Manning, et elle a rejeté le pourvoi. 

— ESPAGNE (Barcelone), 1" novembre. — Une dame 

d'une quarantaine d'années et d'un extérieur fort décent, 

arrivée depuis peu de jours de Madrid à Sarria, petite 

ville de Catalogne, y vivait fort retirée avec sa famille, 

dans un assez bel appartement, dont elle avait payé un 

terme d'avance. Il y a trois jours, on la vit parcourir les 

rues de la ville, le teint enflammé et les yeux hagards. 

« Je brûle, disait-elle, je brûle! donnez moi de l'eau 

pour éteindre le feu qui me dévore ! J'ai soif! » On s'em-

pressait de lui donner un verre d'eau, dont elle ne pou-

vait boire que quelques gouttes. 

Soulagée momentanément, elle s'éloignait sans entrer 

dans aucune explication. Quelques pas plus loin, elle re-

commençait ses cris de douleur, et les secours qu on 1 u 

donnait n'avaient pas plus d'efficacité. Enfin, elle est 

tombée sans connaissance vis-à-vis de l'hôtel du mar-

quis de Senmanat et a expiré dans d'affreuses convul-

sions. Elle avait disparu depuis le matin de son domi-

cile, en laissant sa famille fort inquiète. Depuis quelque 

temps elle montrait un grand dégoût de la vie, et elle 

avait enfin réalisé ses projets de suicide en avalant des 

morceaux de phosphore. Cette dame était veuve, on 

pense que la rupture d'un second mariage qu'elle proje-

tait l'a portée à cet acte de désespoir. 
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Demain samedi 10 novembre 1849, sur le Théàtre-Histori -

que, représen ation extraordinaire au bénéfice de la Caisse 

de secours et pensions des Artistes dramatiques. Dans la par-

tie musicale, dirigée par l'habile chef d'orchestre Varney, on 

entendra, pour cette fois seulement, Massol, absent de Paris 

depuis cinq ans; M ,le Masson, de l'Opéra; et M. Darcier, M. 

Arna! et M™e Doche sécheront les larmes que feront couler 

MM. Mélingue et Charles Pérey, Mm« Judith et Thuilier. 

L'Anglelerreet l'Allemagne nous ont prêté pour cette repré-

sentation un délicieux danseur et un célèbre violoniste, MM. 

James Sylvain et Pollitzer. 

— A l'Opéra, le Prophète, par M""» Viardoï, Castellan, 

MM. Roger et Levasseur. 

— Au Gymnase-Dramatique, b Bal du Prisonnier, avec 

Bressant, Tisserant, Mile Melcy ; Graziella, par Mme Rose 

Chéri; le Réveil du Lion, par Ferviile; on terminera par les 

deux actes des Sept Billets, par Geoffroy. — Samedi, la pre-

mière représentation de la Faction du Curé, 

— On annonce comme officiel un changement de direction 

aux Variétés. M. Morin se retire et cède sa place à M. Thi-

baudeau, dont les connaissances spéciales sont une excellente 

garantie pour les auteurs et les artistes. 

— Plusieurs nouveautés attendent leur tour au théâtre 

Montansier ; mais le spectacle qu'on y donne est tellement dé-

sopilant, qu'il en retardera nécessairement l'apparition. 

— Dimanche prochain 11 novembre, de deux à cinq heu-

res de l'après-midi, grand concert extraordinaire au Jardin-
d'Hiver. On y entendra MM. Ponchard, Verroust, le jeune 

Pietro Pazzetti, M™" Lefébure-Wély, Charles Ponchard, M"« 

Montigny, et pour la première fois le baryton Meillet, pre-

mier prix du Conservatoire. Les fanfares d'instrumens-Sax 

ouvriront cette belle fête de jour qui sera terminée par de 

nouvelles chan;onnettes comiques de Mayer. Il y aura exposi-

tion de fleurs et de tableaux ; les grandes eaux "joueront. S'a-

dresser d'avance au Jardin-d'Hiver et au Ménestrel, 2 bis 

rue Vivienne, pour les Billets de famille. 

— SALLE-SAINTE-CÉCILE. — Aujourd'hui vendredi, grande 

fête extraordinaire. Cette soirée, consacrée au monde élé-

gant, réunira tout ce que Paris renferme de jolies femmes. 

Les Roses, de Pesth, et la valse diabolique, seront exécutées 

par l'entraînant orchestre de Rcbner. Un éclairage féérique 

donnera à cette fête un grand éclat. Le prix est de 3 fr. par 
cavalier. 

SPECTACLES DU 9 NOVEMBRE. 

OPÉRA. — Le Prophète. 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — Le Joueur. 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Moulin des Tilleuls. 

THÉÂTRE ITALIEN. — 

ODÉON. — L'Héritier du Czar. 

THÉÂTRE-HISTORIQUE. — La Guerre des Femmes. 

VAUDEVILLE .— Croque-Poule, l'Impertinent. 

VARIÉTÉS. — Le Petit-Pierre, les Associés, Voltaire. 

GYMNASE. — Le Bal du Prisonnier, Graziela, les Représentans. 

THÉÂTRE MONTANSIER . —La Femme, un Tigre, 2 Sans Culottes,; 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Connétable de Bourbon. 

GAITË. — Le Moulin Joli, les Belles de Nuit. 

AMBIGU. — Piquillo Alliaga. 

THÉÂTRE-NATIONAL. — Les Pilules du Diable. 

HIPPODROME .—Rep. éq. les mardis, jeudis, samedis, dimanches. 

THÉÂTRE CHOISEUL . —Les Talismans du Diable. 
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4° D'une MAISON dite hôtel de Vaucanson, à 

Paris, rue de Charonne, 47, bâtimens, cours, jar-

dins et dépendances, d'un produit de 6,000 fr. 

environ. 

D'une contenance de 2,583 mè'res 89 centimè-

tres. 

Mise k prix réduite de 75,000 fr. à celle de 

S5,000 fr. 

5° De deux MAISONS réunies, à Paris, rue du 

Vieux-Marché-S -Martin, 12, et rue Montgolfîer, 

2, quartier St-Martin, d'un produit de 5,700 fr. 

environ. 

Mise à prix réduile de 50,000 fr. à celle de 

36,000 fr. 

6° D'un TERRAIN de forme trapézoïde, ayant 

façade sur trois rues, rue de l'Orme, 2, quartier 

de l'Arsenal. 

D'une contenance de 915 mèlres 93 centimè'res. 

Mise à prix rédui e de 33,000 fr. à celle de 

24,000 fr. 

T D'une jolie MAISON d'habi-ation et de pro-

duit, avec cour, jardin et dépendances, à Paris, 

rue de Monsieur, 13. 

D'une contenance de 1499 mètres 70 centimè-

tres. 

Mise à prix : 60,000 fr. 

8° D'une grande et belle MAISON d'habitation et 

de produit, avec cour, grand jardin et dépen-

dances, à Paris, rue de Monsieur,13 bis. 

Mise à prix : 80,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

l° A M" GBACIEN , avoué poursuivant, rue de 

Hanôvre, 4, dépositaire d'une copie du cahier des 

charges ; 

2° A M" Petit Bergonz, avoué co-licilant, rue 

Neuve-St Augustin, 31; 

3" A M' Duval, avoué co-licitant, rue de Hai.ô 

vre, 5; 

4° A M' Beaufeu, notaire à Paris, me Sainte 

Anne, 51; 

5° A M« Guénin, notaire à Paris, place de la 

Concorde, 8. ________ 

PA:S MAISONS ET TERRAIN. 
Etude de M c PINSON, avoué à Pans, rue Saint -

Honoré, 333. 

Adjudication, le 14 novembre 1849, en l'au-

dience des criées du Tribunal de la Seine, de :-

1* Une MAISON et un TERRAIN sis à Paris, rue 

du Chemin-Vert, 33 et 35. 

Sur la mise à prix de : 45,000 fr. 

2° Une MAISON sise a Paris, rue du Marché-

Neuf, 40. 

Sur la mise à prix de : 20,000 fr. 

S'adresser audit M* PINSON, et à M 1 Corpel, de-

meurant à Paris, rue Neuve-St- Augustin, 49. 

P- LS MAISONS g PIÈCES g TERRE 
A CKABIPIGTJY. 

Etude de M* Chagot, avoué à Paris, r. de Cléry, 21. 

Vente en cinq lots, en l'audience des saisies du 

Tribunal civil de la Seine, le 15 novembre 1849, 

à deux heures, de TROIS MAISONS, cour, jardin 

et dépendances, et de DEUX PIÈCES DE TERRE, 

commune de Champigny- sur-Marne, arrondisse-

ment de Sceaux (Seine). Mises à prix: 1" lot, 

terre, 50 fr.;— 2 e lot, terre, 400 fr.; — 3' lot 

maison, 1,000 fr.; — i' lot, maison, 1,000 fr.;-

5* lot,.mai^on, 500 fr. — S'ad pour les renseigne-

mens : à M* CHAGOT. 1 

PoI" TROIS MAISONS A PARIS. 
Elude de M' GUYOl'-SlONNEST, avoué à Paris, 

rue de Grammont, 14. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal ci 

vil de la Seine, en trois lots : 

1» D'une MAISON sise à Paris, rue de Douai, 

i ci-devant rue de l'Aqueduc ; 

'2° D'une autre MAISON sise à Paris, susdite rue 

de Douai, 3 ; 
3° Et d'une MAISON sise à Paris, rue Percier, 

n° a. 

L'adjudication aura lieu le 24 novemhre 1849, 

deux heures. 

Mises à prix. 

Premier lot: 140,000 fr. 

Deuxième lot : 40,000 fr. 

Troisième lot : 50,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1" A M« GUYOT-SIONNEST, avoué poursuivant, 

demeurant à Paris, rue de Grammont, 14 ; 

2° A M* Migeon, avoué , rue des Bons-Enfans, 

21; 

3° A M* Delorme, avoué, rue Rhhelieu, 95 ; 

4° Et à M. Sergent, syndic de la faillite du sieur 

Boileux, demeurant à Paris, rue Pinon, 10. 1 

P- IS PIÈCES DE TERRE k ï£!££r 
Etude de M' GUYOT-SIONNEST, avoué ' à Paris, 

rue de Grammont, 14. 

Vente en l'audience des saisies immobilières du 

Tribunal civil de la Seine, le jeudi 15 novembre 

1849, à deux heures, en trois lots, 

De DIVERSES PIÈCES DE TERRE et construc-

tions, situées en la commune de Batignolles-Mon-

ceaux, chemin de Courcelles, lieu dit la Couture-

Sainte-Catherine. 

Mises à prix : 

Premier lot : 600 fr. 

Deuxième lot : 900 fr. 

Troisième lot : 1,200 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1" A M. GUYOT-SIONNEST, avoué poursuivant 

la vente, rue de Grammont, 14; 

2° A M* Dufour, notaire, rue des Filles Saint-

Thomas, 13. (264) 

^ MAISON DES DÉCHARGEURS, 8. 
Etude de jM- GUYOT-SIONNEST, avoué à Paris. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal de 
la Seine, 

rue des Déchar-D'une MAISON sise à Paris, 

geurs, 8, 4' arrondissement. 

L'adjudication aura lieu le 14 novembre 1849 
a deux heures, 

Sur la mise à prix de : 40,000 fr. 

S adresser pour les renseignemens • 

1° AM< GUYOT-SIONNEST, avoué poursuivant, 
rue de Grammont, 14; 

2° A M* Jooss, avoué, rue du Bouloi, 4 • 

3° A M. Sergent, syndic de la faillite du sieur 
Meury, rue Pinon, 10. (242) 

MAISON A YILLAINES. 
Pontoise 

(SelTet;0ise) ■ 
Adjudication définitive, en l'audience des criées 

du Tribunal de Pontoise, le mardi 13 novembre 
1849, heure de midi, 

D'une MAISON BOURGEOISE sise à Villaines 

près Moissel, avec jardin clos de murs d'envirorî 
9 ares 90 centiares, sur la mise à prix de % 579 f 

Le climat est très sain. Des voitures partant 

de Pans, rue Bourg l'Abbé, passent tous les jours 
devant la propriété. 

S'adresser sur les lieux, et pour les renseigne-

mens, a M" TAVERN1ER et Coulbeaux, avoués à 

Pontoise ; et à Pans, à M« Brun, notaire, rue St-

Honoré, 339. (298) 1 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

y mm s RAMBUTEAU, 20. 
A vendre par adjudication, eu la chambre deà 

notaires de Paris, fe 27 novembre 1849. 

Contenance, 543 mètres. 

Revenu actuel : 24,836 f.—Mise à prix : 350,000 f 

Il y aura adjudication, même sur une seule en-
chère. 

S'adresser à M* LABARBE, notaire, rue de la 
Monnaie, 19. (379^ g 
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LOTS D'AUTRICHE, STMtS. 
de Paris, auxquels sont attachés des rembourte-

mens et des dividendes. Les primes attachées aux 

remboursemens sont : florins 300,000 ; 2 à 280,000; 

6 à 250,000 ; G à 230,000; 6 à 220,000; 5 à 21 0,00; 

10 à 200,000 ; 1 à 75,000 ; 2 à 60,000 ; 16 à 50,00; 

etc., etc. Actions de !'.. 15, 60, 300, 600, 900. Le 

prochain remboursement des dividendes aura lieu 

le 1" décembre 1849. 

S'adresser, pour les prospectus et pour plus 

amples renseignemens, à M. J. Nachmann et O, 

banquiers et receveurs-généraux, à Mnvence-sur-

le-Khin. (3001) 

COÏÏPÏABIL^TÉ. 
BUREAU SPECIAL 

Pour I'ORGANISATION ou la VÉRIFICATION des écri-

tures de commerce et les liquidations. 

A, MOXGIXOT, expert-teneur dn livr-». 

Boulevard Montmartre, 2, à l'angle du Faubourg 

Cours «le tenue des livres 

Pour 'e commerce, la banque et l'industrie. 

(2974) 

YIRS DE BORDEAUX 
8» c. la bout. 90 fr. la pièce. 4© c. le litre, 

Très bons vint de Bordeaux et Bourgogne de 1846. 

A 39 c. la bout.,—110 f. la pièce,—50 c. le lit. 

A 45 c. la bout.,—130 f. la pièce,—60 c. le lit. 

A 50 c. la bout.,—150 f. la pièce,—70 c. le lit. 

Vinssup.à60 et 75 c. lab., 175 et 205 f. la pièce, 

Vins fins delà6fr. la bouteille, 300 à 1,200 fr. 

la pièce, rendus sans frais à domicile. 

LA SOCIETE BORDELAISE ET BOURGUIGNONNE, 

RUE NEUVE-ST-AUGÏJSTIN, 11. (3038; 

M âï?7 nu «riMrtifj Le Baume ue qui-

AUA Uïi ilLniO. niue de PAUL GACE 

les culme à l'instant et détruit la carie sans in-

fecter ni ulcérer la bouche comme la créosote. 

Essai gratis, rue de Crenelle-St-Germain, 13. — 

Dépôts chez tous les pharmaciens. 

RF.COUVREMENS DE CRÉANCE i 
1 empire, û. mande ',]

P
 ,

 ans
 tou, RUSSL. 

d inventions, etc. S'adresser à M. EmVu
 V,lé

8 

JOURNAUX RUSSES ttafS^S 
et réclame,: R'„,l».„ — J - ""mes, annon„ et réclames. — S'adresser , 

M. BERNARD , correspondant «clasif 'te*
1
*, à 

IMPORTANTE : Les pouvoirs doivent être 

MM. lei consuls rusïes. Tous envois L„
ISes

 Par 
dus seront refusés. " non «tirai, 

 (2972 -

Librairie BOULEVARD MONTMARTRE, *I» P»"ès le passage des Panoramas. 

SUITE DU CATALOGUE DES MEILLEURS OUVRAGES DE DEOIT (
DEB

^ESx,). 
TRAITÉS SPÉCIAUX. 

BONNEVILLE. Traité des diverses institutions com-
plémentaires du régime pénitentiaire, in-8. 9 fr. 

BOST £T DAWSS'Ï. Législation et jurisprudence 
des Tribunaux de simple police, in-8. 7 fr. 

BOR.IEB.ET BOltWASSEES. Dictionnaire pra-
tique et Code complet de la presse, etc. 2 vol. in-8. 18 fr. 

DEIVIOLENNES. Traité pratique des fonctions du 
ministère public. 2 vol. in-8. 15 fr. 

DDTEBCEB. Manuel du Juge d'instruction. 2' éd. 
3 vol. in-8. 22 fr. 50 c. 

DCBOITS. Histoire du Droit criminel des peuples an--
ciens, depuis la formation des sociétés jusqu'à rétablisse-
ment du christianisme, in-8. 9 fr. 

«SILLET. Analyse chronologique des circulaires, in-
structions et décisions, émanées du ministère de la jus-
tice, depuis le 12janvier 1791, jusqu'au 1" janvier, in-S. 

5fr. 
GBEILET-DUMAZEiU. Traité de la diffama-

tion, de l'injure et de l'outrage. 2 vol. in 8. 15 fr. 
HANIN. Des conséquences des condamnations péna-

les, relativement à la capacité des personnes, in-8. 5 fr. 
LACUISINE. Traité du pouvoir judiciaire dans la 

direction des débats criminels, in-8. 7 fr. 50 c 
MAfi GIN. Traité des procès-verbaux en matière do 

délits et de contraventions, in-8. 8 fr. 
— Traité de l'action publique et de l'action civile en 

matière criminelle. 2' édit. 2 vol. in-8. 18 fr. 
1SÀSSABIAD. Manuel du Procureur du roi et du 

substitut. 3 vol. in-8. 22 fr. 50 c. 
MITTERMAIEfl, De la preuve en matière crimi-

nelle, trad. de l'allemand sur la 3 e édit., avec le concours 
et des notes de l'auteur, par Alexandre, procureur de la 
République. 1 vol in-8. 7 fr. 50 c. 

OBTOLAH et LEBEAU. Le Ministère public en 
France. 2 vol. in-8. 12 fr. 50 c. 

OUDOT. Théorie du jury, in-8. 7 fr 50 c. 
PBXIT. Traité de l'Usure, etc., in-8. 5 fr. 
SUDRAUD-DESISLES. Notes d'un juge d'ins-

truction sur la taxe et le paiement des frais de justice en 
matière criminelle et de simple police, in-8. C fr 

CODE FORESTIER ET DROIT ADMINISTRAT1E 

EN GÉNÉRAL. 

ALBIN LEBAT DE MAGNITOT et ECART 

BE LAMARRE. Dictionnaire de Droit public et ad-

ministratif. 2' édit. 2 vol. in-8. 20 fr 
BERRIAT SAINT-PRIX (CH.). Législation de 

la Chasse et de la Louveterie commentée, comprenant la 
loi du 3 mai 1844. 2» édit. 2 vol. in-8. 15 fr. 

BOST. Traité de l'organisation et des attributions des 
corps municipaux. 2 e édit. 2 vol. in-8. 15 fr. 

C AMUSAT BUSSEB.03CE.ES et FRANCK 

CARRÉ. jCode de la police de la Chasse, in-8. 4 fr. 50 
CARRÉ. Traité du Gouvernement des paroisses, in-8 

6 fr. 
CHARDON. Traité du Droit d'alluvion, in-8 avec 

planches. 8 fr. 
CHABDON. Le Droit de chasse français, in-8. 5 f. 50 
CHABVEAU ADOLPHE . Principes de compélen 

ce et de juridiction administratives. 3 vol. in-8. 21 fr 
— Code d'instruction administrative, ou Lois de la pro-

cédure administrative, contenant, dans l'ordre du Code 
de procédure civile, les règles de l'instruction devant les 
Tribunaux administratifs, etc. 1 vol, in-8 de 700 p. 8 fr. 

CLÉRAUIJf. Traité des établissemens dangereux, 
insalubres et i ;tr«unmodes. 1 vol. iu-8. 7 fr. 50 c. 

CURASSON. Code forestier conféré et mis en rap-
port avec la législation. 2 vol. in -8. 12 fr. 

DAVIEL. Traité de la Législation et de la pratique 
des cours d'eau. 3e édit., 1845. 3 vol. in-8. 22 fr. 50 c. 

BE GEBAKDO. Inslitutea du droit administratif 
français ou Elémens du Code administratif, réunis et mis 
en ordre. 5 vol. in-8. 42 's. 

DUBOIS DE NIERIHONT. Organisation, com-

pétence, jurisprudence et procédure des conseillers de pré-
fecture, in -8. 7 fr. 50 c. 

SUFOUB (Louis). Trailé de la police des Cultes. 2 
vol. in-8. 13 fr. 

DuTOUB. Traité général du Droit administratif ap-
pliqué, pu exposé de la doctrine et de la jurisprudence. 

4 vol. in-8. 32 fr. 
DUUAT. Commentaire de la loi du 21 mai 1836, sur 

s chemins vicinaux, Trailé de l'alignement, etc. 2 vol. 
in-8. 14 fr. 

DUPIN. Code forestier suivi de l'ordonnance d'exé-
cution et de la jurisprudence forestière. 2e édit. in-18. 

5 fr. 
FAUCHET. Code des municipalités, ou manuel mu-

nicipal. 3 vol. in-8. 18 fr. 
FRASQUE De l'organisation des administrations 

centrales, in-18. 2 fr. 
FŒHX ET HENRION . Traité des Rentes fon-

cières, suivant l'ordre de Pothier, d'après la législation 
nouvelle, in-8. 7 fr. 50 c. 

G AND I k-LOT ET BOILXUX. Nouveau Manuel 

du Droit administratif, contenant les matières de l'exa-
men, in -8. 6 fr. 

JACQUES DE VALSEBBES. Manuel de droit 

rural et d'économie agricole. 2" édit., augmentée de toute 
la législation annotée, in-8. 8 fr. 

ËIACAKEL. Elémens de droit politique, in-12. 4 fr. 
— Cours de Droit administratif, professé à la Faculté 

de droit de Paris. 2' édit. 4 vol. in-8. 30 fr. 
IHtEAUME. Des Droits d'usage dans les forêts , do 

l'administration des bois communaux et de l'affouage. 2 
vol. in-8. 1847. 18 fr. 

NEVEU DE ROTRIE, professeur. Commentaire 
des Loi? rurales de la France, suivi d'un essai sur les usa-
ges locaux. 1 fort vol. in -8. 7 fr. 50 c. 

PORTALIS (J.-E.-Bt.). Discours, rapports et Ira-
vaux inédits sur le concordat de 1801. 1 fort volume in-8. 

9 fr. 
PROUDHON. Traité du Domaine public, ou de la 

distinction des biens considérés principalement par rap 
port au domaine public. 5 vol. in-8. 37 fr. 50 c. 

— Des Droits d'usages, servitudes, etc. 5* édit. 2 vol. 
in-8. 10 fr 

RA7NOUARD. Histoire du Droit municipal en 
France sous la domination romaine et sous les trois dy-
nasties. 2 vol. in-8. 10 fr. 

REBEL ET JUGE. Trailé théorique et pratique de 
la législation et de la jurisprudence des Chemins de fer, 
suivi du Règlement du 15 novembre, 1 volume in-8. 

7 fr. 50 c. 

HïVERCHOW, Des Autorisations de plaider néces-

saires aux communes et aux établissemens publics, in-8. 
7 fr. 50 c. 

ROGRON. Codes forestier, de la pêche fluviale et de 
la chasse expliqués. 2* édit. 1 vol. in-18. 8 fr. 

— Code de la chasse expliqué. In-18. 4 fr. 
SERRIGNY. Traité de l'Organisation, de la compé-

tence et de la procédure en matière contentieuse admi-
nistrative, dans leurs rapports avec le droit civil. 2 vol. 
in-8. 15 fr. 

— Traité du Droit public des Français, précédé d'une 
introduction sur les fondemeas des sociétés politiques. 2 
vol. in -8. 14 fr. 

SOLON. Répertoire administratif et judiciaire ou rè-
gles générales sur les juridictions et la compétence. 4 vol. 
ia-8. 30 fr. 

— Code administratif annoté. 1 vol. in-4. 18 fr. 
TAILLANDIER. Traité de la Législation concer-

nant les manufactures et ateliers dangereux, insalubres et 
incommodes, in-8. 4 fr. 

THIBAUT LEFESVRE. Constitution et pouvoirs 

des Conseils généraux et des Conseils d'arrondissement, 
in-8. 8 fr. 

TROLLEZ. Trailé de la Hiérarchie administrative ou 
de l'organisation et de la compétence des diverses autori-
tés administratives. 4 vol. in-8. 28 fr. 

VUILLEFROY ET MONN'EB.. Principes d'Ad-
ministration extraits des avis du Conseil d'Etat et du Co-
mité du ministère de l'intérieur, in-8. 7 fr. 50 c. 

— Traité de l'administration du culte catholique, in-8. 
7 fr. 50 c. 

WAITEB. Manuel du Droit ecclésiastique de toutes 
les confessions chrétiennes, traduit de l'allemand par A. 
de Roquemont, docteur en droit, substitut à Compiègne. 
1 vol. grand in-8. 8 fr. 

WATTEVILLE. Législation charitable, ou Recueil 
des lois, arrêtés, décrels, ordonnances royales, avis du 
Conseil d'Elat, qui régissent l'administration des établis-
semens de bienfaisance. 1 vol. grand in-8. 15 fr 

— Les années 1843 à 1848, qui complètent la l r* édit., 
se vendent chacune 1 fr, 

— Code de l'administration charitable ou Manuel des 
administrateurs, agens et employés des établissemens de 
bienfaisance. 2* édit. 1 vol. in-8. 7 fr. 50 c. 

— *u Patrimoine des pauvres. 1849, in-18. 2 fr. 

DROIT ROMAIN. 

BRAVARD. De l'étude et de l'enseignement du 
Droit romain. In-8. 4 fr. 

DOBJENGET (t.). Institutes de Gaïus, traduites et 
annotées, avec le texte en regard. 2" édit. in-8. 5 fr. 

— Traité élémentaire des actions privées en droit ro-
main. 1 vol. in-18. 4 fr. 

BU CAURR07. Institutes de Justinien nouvelle-
ment traduites et expliquées, 7 e édit., 2 vol. in-8. 12 fr. 

— Juris civilis enehiridium , ad usum pralectionum, 
in-J8. 4 fr. 

ETIENNE. Traité des actions, traduit de l'alle-
mand, de Zimmermann, 2" édit., in-8. 6 fr. 

MOS.TREUIL. Histoire du Droit byzantin, ou du 
Droit romain daans l'empirexl'Orient, 3 vol. in-8. 24 fr. 

ORTOLAN. Histoire de la Législation romaine, 4' 

édit., in-8. 5 fr. 50 c. 
ORTOLAN. Explication historique des Institutes de 

Justinien, 4" édit., 2 vol. in-8. 12 fr. 
PELLAT. Texte du Droit romain sur la dot, traduit 

et commenté, in-8. 7 fr. 50 c. 
— Institutes de Gaïus, traduites et commentées, 1 vol. 

in-8. 7 fr. 
FOTHIEB. Pandeclaî justinianese, cum legibus Co-

dicis et Novellarum quœjus Pandectarum confirmant, ex-
plicant aut abrogant, 5 vol. in-4. 25 fr. 

— Le même ouvrage, traduit en français, le texte en 
regard, par Bréard-Neuville, 24 vol. in-8. 73 fr. 

— Traité de la Possession en droit romain, traduit de 
l'allemand, par Faivre d'Audelange, revu et corrigé par 
M. Valette, professeur, in-8. 6 fr. 

MATIÈRES DIVERSES. 

ANNALES du Barreau français, ou Choix de plai-
doyers et mémoires les plus remarquables, tant en matière 
civile qu'en matière criminelle, depuis Lemaistre et Pa-
tru jusqu'à nos jours, avec une notice sur la vie et les ou-
vrages de chaque orateur, par MM. Dupin aîné, Dupin 
jeune, Berryer fils, Mérilhou, etc., 20 vol. in-8. 100 fr. 

BERVILLE. Fragmens oratoires, in-8. 7 fr. 
D'ASUESSEAU. OEuvres eomplètes, contenant ses 

discours pour l'ouverture des audiences, ses mercuriales, 
ses plaidoyers, etc., revues par M. Pardessus, 116 vol. 
in-8. 70 fr. 

DEMANGEAT. Histoire de la Condition civile des 
étrangers en France, in-8. 6 fr. 

DUPIN. Lettres sur la profession d'avocat, 5 e édit. 
entièrement refondue et considérablement augmentée, 2 
vol. in-8. 17 fr. 

— Manuel des étudians en droit et des jeunes avocats, 
recueil d'opuscules de jurisprudence, in-18. 7 fr. 

— Réquisitoires, plaidoyers et discours de rentrée, de-
puis le mois d'août 1830 jusqu'à ce jour, 0 vol. in-8. 30 fr. 

Chaque série de trois vol. se vend séparément, la 1", 
18 fr ; la 2e , 21 fr. 

FCELIX. Traité du Droit international privé, ou des 
oonflits des lois de différentes nations en matière de droit 
privé, in-8. G f 

FOUCHER. Collection des lois civiles et criminelles 
des Etats modernes, 8 vol. in-8. 53 fr. 

Chaque Code se vend séparément. 
— Lois de la procédure criminelle et lois pénales du 

royaume des Deux-Siciles, etc., 1830, in-8. 7 fr. 
— Code civil de l'empire d'Autriche, in-8. 7 fr. 
— Code de procédure civile du canton de Genève 

in-8. 7 fr, 
— Code de commerce et de procédure commerciale du 

royaume d'Espagne, in-8. 7 fr 

— Code de commerce du royaume de Hollande, in 
8. 7 fr. 

— Code civil de l'empire de Russie, in-8. 8 fr 
— Code civil du royaume do Sardaigne, précédé d'un 

travail comparatif avec la législation française, par M. Ii 
comte de Portalis. 2 vol. in-8. 10 fr, 

— (Texte français et italien), conférés avec les lois dei 
Francs, les Capitulaires, les Etablissemens de Saint-Louis 
et le Droit romain. (G livraisons sont en venle.) 20 fr 

GINOULI AC. Histoire du Régime dotal et de la eom 

munauté en France, in-8. 

GORGIAS. Eloquence et improvisation 
rôle oratoire, au barreau, à la tribune et à là ehài *" 

U
 HENRION DE PANSE Y. Ses œuvres 

contenant: 1» une Notice biographique • 5?/ ,
ci4i

re«, 

il 25 mai 1838 • '» "-' * M Ju«h-»-
cipal; 4° les biens communaux; 5 
de paix avec la loi du 25 mai 1838 ; 3° l

e
' p

ou
' 

cipal ; 4° les biens communaux ; 5" de PAutnrLïT
 mun

i 
re ; 0° des Pairs de France, avec notes et

 co
"

 JUdiciii 

ï0 'f muai: 

rédigés par une société de jurisconsultes et 
1 fort vol. gr. in-8. maSiatratt 

HIVER. Histoire critique des Institutions t~n ! 5 fr ' 
de la France, de 1789 à 1848, in-8. 

K.LIK3RATH. Etudes sur les coutumes in » l 
LAFERRIERE. Histoire du Droit m l dTs S fr -

du Droit français. 3 vol. in -8. Ko.m« et 

LEHUEROU. Histoire des Institution, mérovin.
4 fr

' 
nés et carloviogienneB. 1. vol. in-8. u,crl"">gitn. 

X.ERMINÎER. Introduction générale à iwj' (r-
droit. 2* édit., in-8. 1 "'"«'re du 

LOISEL. Instilutes coutumières, avec de» „„, 8 tr -
Laurière, nouvelle édition augmentée par M n,„ û\ de 

cureur-général à la Cour de cassation et M E -général „ 
laye. 2 vol. in-12. « . et m. K. La^ 

MARMIER. Conseils de Pierre Desfontaines '?
 fr

' 
vol. in-8. «""es. j p_ 

MOLLOT. Règles sur la profession d'avocat si*' 
s lois et reglemens qui la concernent in 8 c, 

OUDOT. Premiers Essais de philosophie du dro U, 
d enseignement méthodique des lois françaises, in-8 

PARDESSUS. Loi salique, ou Recueil cont™ M'' 

anciennes rédaction, de cetteV et leTexte onnu^ ? 
nom de Lex emendata. Paris, impr. rov in À v . 

n
«KW LE HALLEUR. Histoiredê 

PELL AT. Cours d'introduction générale à l'élude du 
droit, ou Encyclopédie juridique par Falck, trad. dë l'ai-

POTTIER GRUZON.
 Parlie do(lble 

née, ou Manuel du commerçant, avec le Code de com-
merce et un formulaire d actes, l vol in-8 r f 

-La Sténographie de, gens du monde, apprise sani 
maître, accompagnée d un tableau représentant les sizne. 
des corrections typographiques. 1 vol. in-12. 3 f,'. JO c 

REY. Des institutions judiciaires en Angleterre! com-
parées à celles de la France et quelques autres Etats an 
ciens cl modernes. 2' édit. 2 vol in-8. ' jjT" 

ROGRON. Code politique ou Charte constitution-
nelle expliquée, précédée d'une introduction contenant un 
résumé historique de nos anciennes institutions- mhie 
d'un commentaire de la loi sur la régence, in-18. ' G fr. 

SAIWT ALBIN. Logique judiciaire, ou Trail,' fa 
argumens légaux, in-18. 3 f

r
_ 50

 F 

SAÏEY. Les étrangers en France, in-8. ' 4 f
r
' 

SERMET (PH.) Des Institutions judiciaires, dis-
cours historiques servant d'introduction à la lliùo'ri; d« 
l'application des lois, in-8. - f,. 

STORY. Commentaire sur la Constitution des Etals-
Unis, traduit de l'anglais, par Odcnt, docteur en droit. 
2 vol. in-8. 12 f

r 

TROPLONG. De l'influence du christianisme tnr le 
droit civil des Romaius, in-8. <j (

r
, 
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FOURRURES AU SOLITAIRE) 

près le boulevard. ET CONFECTION. 
MANTEAUX et MANTELETS soie.. 26, 45, 58 fr 

MANTEAUX mérinos, 18 à 45 fr. ; 

draps * 35 

MANTEAUX velours soie, Paletots 

45, 68 

ÉCHANGES 
ET RÉPARATIONS 

de 

TOUTES FOURRURES. 
, . 48, 68, 95 fr. et Basquines 

MANCHONS imitation 5, 10, 18 

MANCHONS martre et vison. . . 15, 25, 45 

MANCHONS très belle fourrure. . 53, 75, 120 

PELLETERIES » GROS a FOURRURES CONFECTIONNEES 
T. mUlLiILlER, 5«, rue lleunliourg. près celle Itauni>i:leaii. 

Cet établissement, le plus grand de la capitale en ce genre, renferme le choix le plus considérable de fourrures 
de toute espèce, depuis les plus ordinaires jusqu'aux plus riches, telles que Martre Zibeline, Martre du Canada, 

Vison, Hermine, etc. (Vente à prix fixe.) 

LECOCQ 

ET C e . .rSour. GHâU FFÂGE 
ROULEVARD ROXXE-NOUVELLE , 26. 

Calorifères économiques de 25 à 90 fr. et au-dessus , adoplés 
par les Compagnies des chemins de fer du Nord, de Rouen, 
d'Orléans, par plusieurs Compagnies d'assurances, inslilutinns] 
lycées et autres grand» élablissemens. — Colonnes-calorifère» 
se plaçant sur des poêles dont elles remplacent, avec une im-
mense économie, la chaleur, obtenue diffichment et à grands 
frais. (..

918) 

Société des Travailleurs réunis, 

6, RUE SSJOSEPH, A PARIS 
Manufacture d'Horlogerie française.— Grand as-

sortiment de Pendules de toute espèce et aux prix 
les plus modérés. — Marbres, Bronzes ( style 
Louis XV), Garnitures de Chemintes. etc., etc. (Aff.) 

EAU TONIQUE, 
PARACHUTE DES CHEVEUX. 

Découverte incomparable par sa vertu, inventée 
par CHALMIN, rue de l'Hôpital, 40, à Rouen. Cetle 
Eau arrête la chute des cheveux et les fait croître, 
en très grande quantité. En deux mois, je garantis 
l'efficacité de ma formule. — Prix du flacon : 3 fr. 
— Dépôt à Paris, chez A. NORMANDIN, passage 
Choiseul, 19. (Affranchir.' 

MAISON MEUBLEE A PARIS, 
CITÉ o-ORUÉASJS. boulevard Sl-Denis, 18. 

JOLIES CHAMBRES depuis 1 fr. 25 c. par jour, 
et dans les prix de 20, 30 et 40 fr. par mois — 
Petits et grands APPARTEMENS depuis 50 fr. 

Maladies secrètes. 

GUÉRISON PROMPTE, RADICALE ET PEU COCTEBSB 

par le trlitemeut da Docteur 

Médecin de la Faculté de Paris, maître en pharmacie, 
ex-pharmacien des hôpitaux de la ville de Paris, pro-
fesseur de médecine et de botanique, boiiOré da mé-
dailles et récompenses nationales. 

Rue Montorgueil, il. 
Consultaiionj gratuites. 

^TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. (Affr.). 

Ii« pn 5»! Seat Ion légale des Acte» «Se Société eut obligatoire, poisr l'année 1849, dans les PETITES-AFFICHES , la «A35ETTE DES TRIBUNAUX et UB DROIT. 

SOCIÉTÉS. 

Etude de M« E. PRUNIER-QUATRE-
MÊRE, avocat- njrée, rue Mont-

martre, 78. . 
D'un acte sous signatures privées, 

en dale à l'eris du 26 oclobre 1849, en-
registré le 7 novembre suivant, fait 

double entre : 
1. M. Nicolas-Charles GIRERT, de-

meurant à Paris, rue Montaigne, 6, 

d'une part; 
%' Et M. Jacques-Anlénor LF.TEL-

LIER, demeurant aussi à Paris, rue 
Pouihieu, ïl, d'autre part ; 

11 a été extrait ce qui suit : 
M. Jouve, liquidateur précédemment 

désigné de la société d'entre les sus-
nommés, et j ayant lieu de procéder 
au remplacement de mondii sieur Jou-
ve, les sieurs Gibert et Lelellier se sonl 
rapprochés et sont demeurés d'ac 
cord sur le choix amiatilo d'un nou-
veau liquidateur. En conséquence , 
mesdits sieurs Gibert et Lelellier dé-
clarent nommer pour liquidateur de 
leur société, aux lieu et place de M. 

Jouve, la personne de M. Crampel, do-
micilié à Paris, rue Louis-le-Grand, 18, 
auquel ils donnent tous pouvoirs les 
plus étendus pour continuer les opé-
rations de la liquidation de 1a société 
qui a existé, et dans les termes de la 
sentence précélemment rendue entre 
les susnommés, sous la date du 22 no-
vembre 1S17. 

Pour extrait • 
E. P lté ME R-Q.TJ AT REMERE . (1011) 

Office du Contentieux, raubourg Saint-
tenis, 41, i Paris. 

D'une délibération de l'assemblée 
générale de l'Association des patrons 
et ouvriers arçonniers, dont lo siège 
est établi à Pans, rue de9 Pelits-Ilo-
teli, 2i, en dale du 27 octobre 1849, 
enregistre, 

Il appert : 
i» Que les sieurs Pierre-François 

DUPUIs fils, ouvrier arçonnier, de-
meurant à Paris, ruedu Faubouig-St-
Martin, 157, et Jean-Charles ROTJSSE-
LET , ouvrier terreur, demeurant à 
Paris, rue de la Moniagne-Saiute-Ge-
neviève, 36, ont élé admis associés 
dans ladite association ; 

1° Que les démissions des sieurs 
FRESSAXGE, LOMBARD el JOLY, com 
me membres du conseil d'administra 
lion, sont acceptées ; quo les démis-
sions des sieurs DURMAR fils et SAN 
TOIRH, tant comme membres du con-

seil d'administration que comme aiso-
ciés, sont acceptées; que les démis-
sions des sieurs POUPLIER.PIERRARD, 

LF.ROY et LACRAUX, comme associés, 

ont élé acceptées ; 
30 Que les sieurs DUPUIS, DEPAUX, 

CHARTR1N, PARENT et POTIVIER, as-

sociés, ont été nommés membres du 
conseil d'administration, en remplace-
ment des démissionnaires : 

4«Quela retenue de 1 fr. 50 c par 
chaque semaine de travail, fixée par le 
paragraphe 2 de l'article 8 des sta-
tuts, est réduite à 1 fr., à partir du 
1 5 octobre. 

Dont extrait : 
L. COU-ENSE , jurisconsulte, 

conseil de l'Associaiion. 
(1012) 

Etude de Me REAL'YOIS, agréé, rue 
Notrc-Dame-des-Vicloircs, 32. 

D'un acte sous ligualurcs privées, 
en dale, à Paris, du 1" i.ovembre 1819, 

enregistré le 6 du même mois, folio 
68, case 7, par deLestaug, qui areçu 5 
fr. 50 c. pour les droits, 

Eutre M. Bertrand G1L1S, négociant, 
demeurant i Paris, rue Nolre-Dam.-
des-Victoires, 34, d'une part ; 

El M. Elie Paul-Pierre G1LIS, négo-
ciant, demeurant aussi rue Noire-
Dame-des-Vicioires, 31, d'autre part; 

Il appert : 
Que les susnommés, voulant réaliser 

la société de fait existant entre eux 
om formé une société en nom collée 
lit, sous la raison GIL1S frères, pour 
l'exploitation du commerce de la dra 
perie; 

Que la durée de la société, dont le 
siège eu à Paris, susdile rue Noire-
D«me-des-Vicloires, 34, est lixée à dix 
années et huit mois, qui ont commen-
cé le i" novembre 1849 et finiront le 
1er juillet Kg, ; 

Que les deux aisociés géreront en 
commun les affaires de la société et 
auront tous deux la signature sociale, 
dont ils ne pourront faire usage que 
pour les besoins et affaires de la socié 
té, à peine de nullité ; 

Que le tonds social est fixé à 160,000 

fr. fournis par moitié par chacun des 
associés, tant en marchandises qu'en 
espèces et recouvremens. 

pour extrait: 
flEiuvors. (1013) 

D'un contrat passé devant M' Seberl 
et son collègue, notaires i Paris, le 2 
novembre 1849, entra • 

1» M. Charles-Jean-Bapliste-Félix 

DFIIAVXIN père; 
2" M. CharJcs-Jean-Bapliste-Euryale 

DEUAYNIK; 
3» M. Félix-Gabriel Céleslin DE-

HAYNIN ; 
4» El M. Camille Félix DfiHAVKlN 
Tous quatre négociai.!, demeurant 

i Paris, rue du Faubourg-Saint-Har-
tiu, lus trois premiers n" 188 et 190; 
el le quatrième, n° 164 ; 

Il appert : 
10 Que M. Camille Félix Dehaynin, à 

compter du 16 septembre 1849, a ces-

sé de faire partie de la société DE-
1IAYNIN père et fils, constiluée aui 
termes de deux acles reçus par M« 
Gambier, notaire â Paris, le premier 
contenant formation de la société, en 
dale du 18 mars 1844, el le second con-
tenant adjonction de M. Camille- 1 elix 
Dehayuin, en dale du 16 décembre 
1846; 

2° Que M. Cimille-Félix Dehayuin, 
comp ètement rempli de sa mise so-
ciale et dj ses droits et prétentions 
dans les opéralions de la société ayant 
existé entre lui, son père tt ses frères, 
est, depuis ladite époque, et demeu-
rera pour l'avenir complètement é-
traoger a la société; 

3° Que la sociélé Deluynin père el 
fils a conlinué de (ait el continuera de 
subsister par la suite, a l'égard de M. 

Dehajnin père et de MM. Euryole el 
Gabriel Dehiynin, jusqu'au l< r avril 
1833, terme hxè pour sa durée ; 

4° Que pour ne rien changer au ca-
pital social de 2,COO ,000 de francs, qui 
se Irouvail diminué des 250,000 francs 
retirés par M. Camille Dehiynin pour 
sa mise sociale, ledit capital a éie re-
constitué à la somme de 2,000,000, au 
moyen d'un nouvel apport da 250,0C0 

francs, fourni par M. Dehaynin père, 
de sorte que le capital social ainsi re, 
constitué a été fourni savoir : 

1,100,(00 de fr. par M. Dehaynin 
père, ci 1,000,000 

500,000 fr. par M. Eurya-
le Dehaynin, ci 500,000 

Et 500,000 fr. par M. Ga-
briel Dehaynin. ci 500,000 

Total égal. 2,000,000 
5° Et que l'acte consiitulif, en date 

du 18 mars 1844, continuera, à l'égard 
de M. Dehaynin père et de MM. Eurya-
le el Gabriel Dehaynin, da recevoir sa 
pleine et entièie exécution, sauf les 
modifications dont on vient de parler 

Pour extrait : 
SEBERT . (1014) 

msm M msm. 
LIQUIDATIONS JUDlCUtK'J. 

(Dieretda H «eût 1148). 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant i Paris, du 9 nov 
1849, lequel, en exécution de Par 
ticle 1" du décret du 22 août 1818, et 
vu la déclaration faite tu greffe, dé-
clare en état decessation de paiement 
le sieur LARBE (Auguste-Joseph),anc 
md de nouveautés, r. Sanson, 5; fixe 
provisoir. à la date du 1" juil. 1848 la 
dite cessation; ordonne que si fait n'a 
été, les scellés seront apposés par- 1 du gr.]; 

tout où besoin sera, conformément 
aux articles 455 et 458 du Code 
de commerce; nomme M. Compa-
gnon , membre du Tribuual , com-
missaire à la liquidation judiciaire, 
et pour syndic provisoire, le sieur 
Geoffroy, rue d'Argenteuil, 4t [N° 805 
dugr.]; 

Jugementdu Tribunal de commerce 
de la Seine, séant à Paris, du 2 novem-
bre 1849, lequel, en exécution de l'ar 
ticie le r du décret du 22 août 1848, el 
vu la déclaration faite au greffe, décla-
re en état de cessation de paie-
mens les sieurs l'OURMER et BA-
CHELLERY, entrepreneurs, demeu-
rant, le premier, rue Dugay Trouin, 
16; et le second, rue de Fleurus, 21, 
ci-devant, et actuellement faubourg 
Poissonnière, n. 8 ; fixe provisoire-
ment à la date du 1 ; mars 1848 la-
dite cessation; ordonne que si fait 
n'a été , les scellés seront apposés 
partout où besoin sera , conformément 
aux art. 455 et 458 du Code de com-
merce, nomme M. Davillier, membre 
du Tribunal , commissaire à la liqui 
d ation judiciaire , el pour syndic pro 
visoire le sieur Lefrançois, rue de 
Grammont, 16 [N° 832 uu gr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce 
delà Seine, séant à Paris, du 2 no-
vembre 1849, lequel, en exécution de 
l'art. 1 er da décret du 22 août 1848, el 
vu la déclaration laite au greffe, déclare 
en état de cessation de paie-mens le sieur 
BACHELLERV personnellement, en-
trepreneur, rue de Fleurus, 21 , ci-de-
vani, et actuell. faub. Poissonnière, 8; 
Bxe provisoir. i la date du 10 mars 
1848 ladite cessation; ordonne que 
si [ait n'a été, les scellés seront apposés 
partout où besoin sera, conformément 
aux art. 455 el 458 du Code de com-
merce; nomme M. Davillier, membre 
du Tribunal, commissaire à la liquida-
tion judiciaire, et pour syndic provi-
soire, le sieur Lefrançois, rue de Gram-
mont, 16 [N° 833 du gr.;. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine , séant i Paris, du 7 no-
vembre 1849, lequel, en exécution du 
décret du 22 août 1 848, et vu la décla-
ration faite au greffe, déclare en élat 
de cessation de paiement le sieur 
MARQUET (Alphonse), constructeur de 
bâtimens, r Chariot, 35; fixe provisoir. 
à la date du 25 mai 1848 ladi-
te cessation, ordonne que, si fait n'a 
été, les scellés seront apposés partout 
où besoin sera, conformément aux art 
455 et 458 du Code de commerce; nom-
me M. Lebel, membre du Tribuual, 
commissaire a la liquidation judiciai-
re, et pour syndic provisoire, le sieur 
Boulet, passage Saulnier, 16 [N° 836 

CONVOCATIONS DE CKÉANCIER8. 

Sont im'itis A « rendrt ou Tribunal 

dr commera dt Parii, sotl- des assim-

ilées des criancsiri, Ut créan-
ciers 1 

SYNDICATS. 

Du sieur LABBE (Auguste Joseph), 
anc. md de nouveautés, rue Sanson, 5, 
le 14 novembres 9 heures |N° 805 du 

gr-]; 

Pour assister à rassemblés dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tantsur la composition de l'e-
tat d:s créanciers présumés au? car la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
d'endossemens n'étxm pas connus sont 
priés de remettre au grelfeleurs adres-
ses, afin d'être convoqués poor les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur RENON (Jean-François-
Xicolas), épicier, rue Montorgueil, 67, 
le 13 novembre â 11 heurej [N» 793 
du gr.]; 

Du sieur MANTELIER (Jean-Fran-
çois), tailleur, rue de Russy, 11, !e 13 
novembre a 11 heures [N° 784 du 

gr.j; 

Du sieur MORIN (Paul), anc. nég. en 
laines, rue Montbolon, 13, le 14 no-
vembre à 3 heures [N« 803 du gr.]; 

Du sieur DUBOIS (Alexandre-Fran 
çois), quincaillier, rue St-Martin, 20e 
le 13 novembre à 11 heures [N° 165 
du gr.]; 

Pour être procédé, seus la présidencs 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créan-
ciers convoquée pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet 
Isnl préalablement leurs titres i MM 
des syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur BACARF.SSE (Pierre), ser-
rurier-mécanicien, rue Sfasséna, 3, le 
13 novembre à 3 heures [N" 701 du 

gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l'état dt la failliteet délibérer sur la 

formation du concordat , ou, s'il y a 

lieu, s'entendre déclarer en état d'union, 

et, dsns ce dernier cas, être immédiate-
ment consultés tant sur les faits de la 

gestion oue sur l 'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

KOTA . U ne sert admis que les eràtn-

ciers reconnus. 

PRODUCTION DE TiThBS. 

Messieurs les créanciers du sieur 
nORVAL (Louis-Alexandre-Dauchein , 
t oulanger, à Bellevi le, sonl inv. à pro-
duire leurs titres de créances avee 

bordereau, sur papier timbré , 
indicatif des sommes à réclamer 
dans un délai de 20 Jours, a dater 
de ce jour, entre les mains de M. 

Millet, rue Mazagran, n. 3, syndic, 
pour, eu conformité de l'art. 492 delà 
loi du 28 mai 1838, être procédé à la 
vérification et admission des créan-
ces, qui commencera immédiatement 
après l'expiration de ce délai [N» 728 
dugr.]; 

MM. les créanciers du sieur JEAN-

SON (Augustin), md de porcelaines, r. 
N.-D. -de .Nazareth, 8, sont inv. à produi-
releurs titres de créances avec un bor-

dereau , sur papier timbré , indicatif des 
sommes à réclamer dans un délai de 
20 jours, 4 dater de ce jour, entre les 
mains de M. Boulet, passage Saulnier, 
16, syndic, pour en conformité de l'ar-
ticle 492 du Code de commerce, être 
procédé à la vérification et admission 
des créances, qui commencera immé-
diatement après l'expiration de ce dé-
lai IN" 817 du gr.]; 

1 en bâtimens, rue de La Harpe, 85, le 
1 13 novembre à a heures [N- 90i7 du 

gr.]; 

Du sieur SANSON aîné (Eugène-
François), distillateur, rue de Sèvres, 
10, lois novembre à 11 heures [N' 
6163 du gr.]. 

/ ùur entendre le rapport des syndic* 
sur l'état dt la fait 1 u tt délibirtr sur la 

formation du c* ^. ..rdat, ou, s'il y a 

lieu, s'tnttndr- -cclercr tn état d'unicm, 

ët, dans et dttr.nr cas, être immédiatt-

mtnt consultés tant sur les faits dt la 
gestion out sur l'utilité du r^asntieis ou 

du rë-xiplactmsni *Us syndics. 

SOTA . Il ne sert admis que loi aréta-
eferi reconnus. 

Jugement du Tribunal de comment» 
<to la Seine, du 29 octobre 1 849, le-
quel en homologuant le concorda, 
qualifie faillite la cessation de paie-
meus du sieur GOUET, marchand bi-
joutier, rue Mandar, 12; dédire « 
dernier non t-ffran-hi dclaqualillralio» 

de failli el dt s incapaciiéi y amenée. 

[N" 533 du gr.]. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugementdu Tribunal de commerce 
de Paris, du 24 AVRIL 1840, qui de 
clarent la failli.e ouverte et en fixent 
provisoirementl'ouverlureaudit jour : 

Du sieur DULIN, négociant, q ui de 
la Grève, 24, nomme M. Milliel juge 
commissaire, tt M. Defoix, rue St-La 
zare, 70, syndic provisoire [N° 6081 
du gr.]; 

Jugement du Tribunal de commune 
le Varit, du 7 NOV . 1(49, qui dé-
clarent la faillite ouverte et eu fixent 
provisoirement l'ouverture audit jour: 

Du sieur CAMUS Pierre-Françoii), 
bouclier, i Clichy, rue du Landy, 24, 
nomme M. Baudry juge-commiaraire 
et M. Richomme, rue d'Orléans-Sl Ho 
noré, 19, syndic provisoire [N" 9145 
du gr.); 

Du sieur RENAUD (François), canli 
nier, au fort d'Auaerviiliers, commune 
de Pantin, nomme M. Lucy Sédillot 
juge commissaire, cl M. Portai, rue 
Neuve-des-Bons - F.ntans , 25, syndic 
provisoire [N° 91 4t> du gr.]; 

CONVOCATIONS DE Cfl?ANC!KR8. 

ionl invités a Is rsndrt au Tribunal 

le icmn/rn <f< Paris, saiit dts susm-

ilést sitt faillites, MU. Us irétuuUrt 1 

CONCORDATS. 

Du sieur NOURY (Antoine), peintre 

CLÔTURE DES OPÉRATIONS. 

POUR insurnsAKCE D'ACTE. 

Jugementdu Tribunal de commerce 
de la Seine, du ît oclobre ,849, le-
quel déclare la dame MUSSAULT, née 
Marie GANNE, fab. de ptrbs, quai 
Jimmapes, 282, en état de faillite, tn 
lixe l'ouverture nu 15 mars 1S48: or-

donne que les opérations de c. lie fail-
lite prendront la suite de celles de la 
liquidation judiciaire; maintient M 
Desouches-Fayard comme juge-com-
missaire, et le sieur Henin. rue Pas-
lourel, 7, comme syndic [N« 9U9 au 
gr.]. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 29 oci. 1849, lequel, 
en homologuant le concordat, dit que 
la ces!aliou de paiemens du sieur 
ROTY, ent. de bâtimens, rue Mars-el-
Roly , à Puttaux, ne recevra pas 
la qualification de faillite et n 'entraî-
nera pas le, incapacités y attachées [N° 
109 au gr.]. 

Jugementdu Tribunal de commerce 
de la Seine, du lr sept. 1J49, lequel, 
en homologuant le concordat, dit que 
la cessation de paiemens du sieur 
ASTONY BF.RAUD, anc. directeur du 
théâtre de l'Ambigu-Comique, rue Sl-
Louis, io,au Marais, ne recevra p -s 
la qualification de faillite et n'entnil-
nera pas les incapacités y attachées 
ïN° 444 du gr.); 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 22 oct. 1349, L quel, en 

h jmologuant le coneordal, dit que la 
cessation de paiemens du sieur COL-
LEV1LLE nlné, commiss. en marchan 
diies.r d'Eugliien, 1 A , neret-evra pas la 
qualilication de faillite et n'emralnrra 
pas les incapacilés y attachées [N« 678 

du gr.]. 

Jugement du Tribunal de commerce 
da la Seine, du 2> ocL ,849, le quel, 
eu homologuant le coucordat, dit que 
ia cessation de paiemens du sieur 
PARIS, peintre, â st Maur, ne recevra 
pas la q jalilicalion ée faillite el n 'en 
traînera pas les incapacités y attachées 

[S- 621 du gr.j; 

iY. B. Vn mois après la éalt km 

/ugemens, chaque créancier . " 

l'exercice de ses droits contre 11/»'"' 

Du 7 novembre 1849. 

Du sieur DE1SÛISSY (FrançoisL»^ 
renl-Olmer , épicier, i MunuM»™ 

[N- 7318 du gr.j. 
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AtSIBBlÉEl 9 SOVEMBE* 

NIUV HEURES : Marque!,
 c

'j|j
R

J, 

Delhormo, md boucher, m- - j, 
serrurier, conc. — Fieue, t* 

menuiserie, id. , .
 r

|
B

s-
ONZÏ iiEOREsiSocquet, nd«

 œ
j, 

traiteur, id. - Veuve Aubrw, _ 
de vins, id _ Jamet,eprcier.'

rf|
. 

Thomas, sellier, id .. - t
0,n

 promi, 
laurateur, rem. i nu"; ~ pacWi 
peintre en bâiimens, vCM 
ten. maison meublée, eioi. 

UNE IIECRE : Nalei.gauffreur.
 (uri 

TROIS HEURES : ROUlSCllê.l| ,
au

-

id. - Leroy jeune, md ^ » ,
d

. 
lés, conc — Carrai, épicier, 

Du 6 novembre islv . - » m fj 

s
-a,s, ruedu Fg-St - *■ 

Dulojr, osans.rue de Longr , 
-lime veuve CoM.uel §1 * . ̂  
SI Lazare, 1 1 9. - M. Leduc^ ̂  
rue du Rocher, 2 bis. — ,t-
ca^r.isans.ruedessa»»''

 ci
t-

u
me

 Guerrier, 4. »,^tfer, 
SI Mono e, 27. -Mue , ^ »*' 
rue a- Larochefoucaull, „ *v 
veuve Chéron, 72 ans, rue » & 

ehod ère, 3. - M- jjrue R,! ' 

rue de Bondj moud, 57 ans, 
Mine Kslang r, 67 ans 

ruedet^.r»»-

Je-fruanderie, M 
_ Mine 

eau 
#3 

36 ans, rue Guêr,o-Boi=S;« ,
 s

, 

Manier, 3i ans, rue d; B 'privai'. 
M. l.aynel,26 ans, rue u. 

Mme Ilerouard, 75 
1 1 

Enregi»tré à Paris, le 

!\«yu un i 'rsnc dix eosniuw*. 

Novembre 1849, fa IMPR1MEHIE DE A. GU¥0T, RUE NEU VE-BES -MAT HUÏUNS, 18, 1 

GlïOT' 
^«ur légaliBEtion de 1» signature A. « 


